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LISTE D'ACRONYMES ET 
D'ABREVIATIONS 

AFH Agence Foncière d Habitation 

ANPE Agence Nationale de Protection de 
1 Environnement 

ARRU Agence pour la Réhabilitation et la 
Renovation Urbaines 

BOT Construzre-Operer zansferer 
(Build-Operate Transfer) 

CNPRCRM Centre National de 
Perfectionnement et de Recyclage des Cadres 
Regionaux et Municipaux 

CPSCL Caisse des Prets et de Soutien aux 
Collecrivites Locales 

GESCOME Gestion Communautaire de 
1 Environnement 

GTZ Gesellsch~fi fur Echnzsche 
Zusummenarbezt (agence allemande de 
cooperation technique) 

ClMEP Partzczpatzon Communuutazre dans HG G~~~~~~~ du pret a 1 ~~b~~~~ 
lu Gestzon de lu Pollutton Enmronnementule 

LGSP Piopmme de Soutzen aux ColIectzvrtes 
(Community In\olvem~nt in Locales (Local Government Support 
Management of Environmental Pollution) 

Pro~ram) 
U ' 

CNEL Caisse Nationale d Epargne MDFP Aogramme de developpement &de 
Logement jnuncement des munzczpulttes (Municlpal 

Development and Finance Program) 

ONAS Office National d Assainissement 

ONG Organisation non Gouvernementale 

PPES Programme de Parttczpatzon du 
Secteur fizve dan, les Servues Envzronne 
mentuuv (Private Participation in 
Environmental Services Program) 

RHUDO Bureau Regional de 1 Habitat 
et du Developpement Urbain pour le 
Proche-Orient et 1 Afrique du Nord 

SNIT Societe Nationale Immobiliere 
de Tunisie 

STB Societe Tunisienne de Banque 

USAlD Agence Americaine pour le 
Deteloppement International 



L e present rapport decrit l'association remarquable qui  a prevalu 

M e r  M e d i t e r r a n e e  

pendant plus de trente annees entre l'Agence americaine pour le 

Developpement International (USAID) et la Tunisie dans le domaine de 

l'habitat et  de I'amenagement urbain Le debut de ce partenariat 

remonte a 1966, pas plus de dix ans apres que la Tunisie avait gagne 

son independance de la France II s'est poursuivi jusqu'au 31 juillet 

--- - - - - -  
1997, date de la fermeture du  

Bureau Regional de l'Habitat 

et  du  Developpement Urbain 

pour le Proche Orient e t  

l'Afrique du  Nord (RHUDO) 

Pendant cette periode, 

I'USAID etait u n  partenaire 

agissant de la Tunisie, 

contribuant a la reussite de ses efforts de faire face a certaines parmi 

ses tâches importantes e t  urgentes en matiere de developpement 

L'histoire racontee dans le present rapport est exemplaire de ce que 

deux partenaires peuvent accomplir en travaillant ensemble de f a ~ o n  

continue pendant une periode relativement longue 



lies a 1 environnement urbain mais elle a fait Introduction et 'surné d excellents oroeres dans ce domaine Le 

La Tunzsze s'est 

applzquée à 

l'étude de ses 

pro Hèmes 

urbazns avec 

sérzeux, 

recherchant et 

trouvant des 

ces problèmes 

. " 

des a~compllssement~ dialogue et le respect ont marque les relations 
entre 1 USAID et la Tunisie pendant toute la 

Pendant ce partenariat les programmes menes ~ e f l o d e  de leur CooPeration Certes, ]es deux 

conjointement par les Etats-Unis et la Tunisie Partenaires Ont  Pas tOuJOurs  Partage les 

ont contribue a la realisation d un grand memes points de vue sur des questions telles 

nombre d accomplissements que les subventions la decentralisation, et la 
participation communautaire et les ONG La 

La Tunisie a realise des progres 
remarquables dans la satisfaction des 
besoins de sa population en matiere 
d habitat Le pourcentage de baraques ou 
gourbis est descendu de 25 % a moins de 

3 % en 20 annees (1975-1994) La Tunisie 
a montre qu il est bien possible pour un 
pays en voie de developpement de resoudre 
ses problemes d'habitat LUSAID a joue un 
role majeur dans cette realisation ses 
programmes avant fourni plus de 165 
millions de dollars pendant trente ans Plus 
d un million de tunisiens ont tire de ces 
programmes une benefice directe 

Dorenavant le secteur prive fournit la vaste 
majorite des habitations en Tunisie 
representant environ 55 mille unites par an 
pendant les dix dernieres annees Ce 
changement dramatique est egalement 
attribuable en partie aux efforts assidus de 
1 USAID 

Les conditions de vie des menages a revenu 
faible vivant en milieu urbain se sont 
nettement ameliorees depuis vingt ans 
grace aux efforts de rehabilitation que 
1 USAID a d abord deployes a Mellassine 
La plupart des menages beneficient 
maintenant d eau courante d electricite et 
de services d assainissement, et la collecte 
des dechets s ameliore grace aux 
programmes de 1 Agence destines a encour- 
ager la participation du secteur prive 

a Les collectivites publiques se sont 
renforcees, et maintenant grace en partie 
aux programmes de 1 USAID leur partici- 
pation auu efforts de developpement est 
plus efficace 

La Tunisie n a  pas resolu tous ses problemes en 
matiere d habitat, mais elle en a resolu un 
!grand nombre et elle a ramene les problemes 
restants a un niveau qui en facilitera la gestion 
Elle n a  pas non plus resolu tous ses problemes 

Tunisie s est parfois montree trop prudent de 
1 avis de 1 Agence Et peut-etre les 
accomplissements auraient pu etre encore plus 
importants Mais en fin de compte il n'y a pas 
de doute que beaucoup a ete accompli 
Lhistoire de la Tunisie montre qu il est possible 
de resoudre les problemes d habitat dans un 
pays en developpement 

Ce qui emerge clairement de la presente 
evaluation est que la Tunisie s est efforcee de 
resoudre ses problemes uibains avec serieuu 
recherchant et trouvant des solutions a ces 
problemes Et lorsqu il s est avere necessaire 
d ameliorer ces solutions cela a ete fait La 
Tunisie a travaille de façon systematique sans 
se laisser bous~uler par un mode passager mais 
empruntant ce qu elle a juge applicable dans sa 
propre situation En cela elle est restee fidele a 
ses traditions seculaires 

Parmi les facteurs caracterisant la relation entre 
la Tunisie et 1 USAID est 1 utilisation d études 
de politiques de projets pilotes et 
d investissements innovateurs ce qui a permis a 
1 Etat de mieux comprendre les propositions de 
son partenaire Cette approche a egalement 
permis aux deux partenaires d evaluer chaque 
activite et d en retenir ou ecarter des elements 
en vue de programmes ulterieurs La Tunisie 
voulait qu on lui montre la faisabilite de 
nouvelles idees dans le contexte tunisien 

Globalement peut-erre la prudence exercee 
par la Tunisie ainsi que 1 importance continue 
du secteur public ont pu ralentir les progres 
qui auraient pu etre realises dans le secteur de 
1 habitat et du developpement urbain Mais il 
faut admettre que beducoup de pays envient a 
la Tunisie ce qu elle a realise et que la prudence 
dont le pays a fait preuve etait souvent basee 
sur le bon sens 

Depuis longtemps le secteur public en Tunisie 
est un secteur fort Le secteur prive était 
quasiment inexistant dpres 1 independance et 
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fondamentales etaient comment encourager la 
production de 1 habitat a une echelle 
permettant de combler 1 insuffisance actuelle 
et comment faire en sorte que cet habitat soit 
financierement accessible aUK pauvres vivant 
en milieu urbain II 5 est ensuivi un certain 
nombre d initiatives basees sur des normes 
moins exigeantes en matiere de conception et 
de nouvelles approches a la construction 
ci habitat, comprenant des maisons-noyau 
(de petites maisons se pretant a 1 extension) 
1 amelioration des unites existantes la 

i k p u ~ s  3 0  i n \  in iitircii iiir I i i ih  in i \  itioii 

C X C I C C  i inc pi i issinrc intliicricc w r  I I  \ I L  cil 

Iiiill\ic [ 1 p"l"lI ItlOIl 1 plils c l I l '  dolIl,lc 

L k l > l l  l 11l lLlcl l  c i  I l  i l 1  Iilt (1 ilil p i 1  111l1111\ 

de 3 8 millions d habitants en 1956 a plus de 
9 millions aujourd hui En~ i ron  63 % de la 
population habite actuellement en zone 
urbaine et la croissance de ces zones est presque 
deux fois plus rapide que celle des zones rurales 
(3 7 % contre 2 2 % par an depuis 1984) Plus 
de 80 % du produit national brut provient des 
zones urbaines de Tunis Sfax Sousse et Bizerte, 
des regions cotieres qui contiennent de loin la 
plus grande partie de 1 activite industrielle 
touristique et de services La rapidite de la 
croissance urbaine a Cree une enorme demande 
en matiere d infrastructure et d habitat 

recommandation que le secteur prive joue un I encadre sur les pages SUIL antes contient une 

role primordial et 1 effort de mettre en place histoire personnelle refletant les ~ h a n ~ e m e n t s  

un svsteme efficace de financement de dans la Tunisie urbanisante racontee par un 

l'habitat Un troisieme theme qui est apparu ~ ~ l o n t a i r e  du Corps de la paix amerIcain qui est 

au milieu des annees 70 et qui a dure etait revenu en Tunisie apres 30 ans-les 30 annees 

1 effort de rendre les villes saines et viables qui coinci-dent avec la presence de 1 USAID 
dans le pays 

PROGRAMMES DE L USAlD POUR LA GARANTIE DU PRET A L HABITAT 1966-1997 

PROJET TITRE 

Cite Carnoy 
Ibn Khaldoun 
Mellassine habitat de base et Ibn Khaldoun 
Secours lies aux inondations 
Trente Villes 
Parcelles Assainies 
Banque de 1 Habitat et Habitat dans 
le secteur prive 
Financement et developpement des municipalites 
Participation privee dans les services 
environnementaux 
TOTAL 

MONTANT (MILLIONS 
DE DOLLARS US) 

5 
1 0 
20 

2 
24 
24 
15 

ANNEE 
D APPROBATION 

1966 
1972 
1977 
1984 
1984 
1984 
1988 



LA FORME D UME VILLE UN RETOUR 
EN TUNISIE ET A U X  RACINES 
ARCHITECTURALES 

Adapte d un  article de Roger K Leln 1 5  i~t i l ise 3vec 
13 pt m T \  L ~ ' t  3 ' _  6 t t i t  

en exerc~ce e t  professeur ci architecture i 
1 in1 i r < t  L'? ' i l '  

II sprait bon d ~ r i c i ~ r  ririe t n i i s  1.5 -iri h i t ~ r t ~ s  d t i r  

certain i g e  f.i<sent e que je bien< l e  f i i r e  
c est a dire revenir voir leurs toutes premieres 
realisqtior s IL el lei que 5 i t r i  'i r i  desti r t  
I Ploignement de e l + \  i P ~ r \ ? t l / i ~ I l ~ ~ ~ n t  JP \ I I I  

r?tournL LI] ' i i r ~ i  t 1 r i r l i  
en I Afrique di i  Nord oc1 j i i i s   pi,?^ i le i i<  ins  
comme 1 o l o n t i r ~  d~ Cori s l e  13  P ~ I T  p -  dant 1 5 

annees 60 En ce moment l i  j r t i i ,  i i r i  i r i  h i t r < t +  
~ o l o n t i i r c  d r  '' i r  t r j  1 1 "  11 1 f 

fraichernent d th i r t i i i t  d t  I I I ci r i i t  turc 

Cette visite en Tunisie m a ocbert les Veux Bien sur 
i l  n est pas zorprenant d~ I r i n s t i t ~ r  qi ie l i  T i in i ie  

que j 3 1  7nnl P sr1 1966 1 \t p > \  r l i r  i 1497 

J 3 1  retrnii\P n t ?  t?  la v l i i p i r t  l+< nr,ipt< l i v  

J avais r m r u s  et rnnstr~i i ts i l  i, 3 30 ans--salle$ 

mi in ic ipale~ ~ r n l ~ i  m3rrh i i r i i n ~  ni h i r s  +t 

aussi un hotel 111 hnrd de l i  TP P / l i i \  l i rqni i r  
maiorite de I PI nnstri irt inrc -i i t  t r  <-ri t h l ~ m ~ n t  

transformee\ BP?L IC?~  D nnt  s~ ih i  des P Y t v  i ~ i o r i i  
et des additions Certains immeubles qui \e 

t rouiaier i t  -iiitr f n s  tir d ~ <  terr i t r i< ie 1 1 1 ~ s  i l 

peripherie des  ill les ont Pte romnetemeri t  

enqlo~i t i5 n-ir 1 3  rn i i s in  P r h i i n  IIII r Pntn i 
maintenant 

Les quelques constructions qcii restent dir is un p t i t  
proche de i elui de l e ~ i r  i ~ n i e p t i n r i  i n t i  i l t  ont 
subi des morl i t i r?t inns -le c t n r t q  3 I P ~  - r n h ~ l l i r  
Leur ameublement et leur\ (ouleurs ont ete 
changes et leurs destinations sont cornpleternent 

differentes de celles pour lesquelles elles avaient 
ete concues au depart Un marche public a la 
realisation duquel j ai pîr t ic ipe semble avoir 
completement disparu il a sans doute succombe 
aux pressions inevitables de I expansion urbaine et 

de la hausse des valeurs immobilieres 

Le fai t  de revoir ces projets aujourd hui  etait pour 
moi  une revelation d une part et  d autre part  il 

m a servi de lecon Une revelation parce que tres 
peu parmi nous qui  avaient travaille en Tunisie 

pendant cette periode eloignee au debut de 

I activrte d u  Corps de la Paix auraient pu 

prevoir la croissance aussi bien physique que 

demographique q u  on t  connu les villages e t  les 

villes d u  pays Et une leçon dans la mesure o u  je 

r i  i i i  r i i i  r n f t i  j i ~ t  r ~ f I f < h i  s l n t  nwr r i  

i in arrhiterte imericain j avais naivement concu 

~i ~ i ~ i m ~ ~ i h l r s  i n  betnn et en maconnrrie pn 
peri5irit I ~ L I  i l s  re5teraient la inalteres a jamais 

c 
+ 4 r i  r i i r i  i r t j r f  r J iir 

facon moderne les traditions de la construction 
t i  I I  I I I  t i  i p i h l ~  r i i  1 ini t I I  f ni 

de p r r i  oit que es  Tunisiens n auraient aucune 
I G  1 i 4 I + r r i t  s n i pt i2n i \ r u  

p r ~ p r t  > f r i ,  elori la riecessite 

n 4 i r i  1 rt n r II, nt  l l r [  hitt r t i r -  ~ J P  1 

r i  1 1  l iir i dnt J C  me s i  IS  r nn  3inri i  de la 

1 JI 3 1  t i ' i t t n i r h i t - t i i r  
I irnfi' r t i n   LI r un t c r te  ~ n v i r o n n a n t  ~t le 

i r  i r  - r  i l i i  I I I  t i h l ~  de la r r r  is  i n r e  urh i ine  

L t  r i s T i  l i t  nii r i  11 3rr t i i tcr tur t  dan IPS annees 
n t  Ï 1 tir ' I n p i n  ir tr i !  

t i  r i t  i r i  i l - ?  -ntept inn i i r h i i n r  i J r  i s  r - i i  

r - n i  i I c  r rp r  tir- ~ t j v t  herniqiie i u t n n o m i  

Iiniite dan i  l t  temps plutot  que d harmoniser les 
r i  t ii t i i  r 1 r leu i or te t t  r d r  p r ~ b o i r  1 3  

, ' i 1 '  1 I i r i j t l i i t  r i  - r  L i nprt  i ibl i  

I II I -  1 1 '  

t i  lu e r  F i  i r iyet  eri T ~ r i i s e  Tout le pi,> a subi 
1 f I r  i ~ l i t i q  DL -1 

, i t hi I i i i i r ~  i i  l i  I l  u Pldb u u j di  

I l  I I  i t  +r 1 i r li 
r t i i i i  'i f I L  ~ 1 s t ~  ~ U L  J d i  u erit 

ernpri intwq - Pt i iPnt 3 pe inr  rernnnaissable 

1 T i  I I  i rit rr iair i tetidi i tde i l luyr 
I i l l l i j t  r i t  d c \en~ i s  des illes et l ~ s  ~ i l l ~ s  

i 1 - 1  1 i lt rrittr i i~ I L  t t - r i d u i  
Hturtuscrntr i t  I s novauy traditionnels des villes 
I i  ir t J I ~  i' r t  IL\  iouhs sont prescrits et se 

lporterit tres bien 

En 1 9 b ~  cli I I I \  ibres l nJep r dùnr c 
I iritr i5trut t i i r t  de la Tunisie pouvait etre q u i i f i e e  

de moyenne >Jns plus I I  n y abait pratiquement 
pa) d autoroutes modernes et les Ioitures 
particulieres etaient re la t i~ement  peu nombreuses 
Les stations service et les signalisations etaient 

plutot  rare Les routes etaient peuplees plus par les 
chameaux les anes et les troupeaux d agneaux 
que par des vehicules motorises 

Les stations de traitement des eaux usees etaient 
peu nombreuses e t  fonctionnalent souvent mal 
Le Lac de Tunis qui  separe le capital de  la mer 

etait un enorme lagon d eaux usees rappelant les 
habitants a son souvenir a chaque fois que le vent 

soufflait dans un  certain sens Dans les villages 

il etait courant de voir des fosses ouverts remplis 

de dechets non traites e t  nauseabonds 

Deux des 

questzons les plus 

fondumentules 

étuzent comment 

encourager lu 

productzon de 

l%ubztut à une 

échelle pemettant 

de combler 

linsufisunce 

uctuelle, et 

comment fuzre 

en sorte que cet 

hubztut sozt 

finunczèrement 

uccessz ble aux 

pauvres vzvunt 

mzlzeu urbuzn 



Aujoiird hi i l  les ndciirs sont parties 
L infr3stri irt i ire qui depa5se celle rie rertains p iys  

Piirnpeens est r o m p . t r a b l ~  a r e  q i i ~  I on troi ive 

dans i inp gr-indc p3rtie de I Amerique du Nord 

D a i l l ~ i i r r  le pùvs n a jam.iis resse de ronstri i ire 

Le mois dernier dans I espace de quelqiies jours 
j ai vi i  des di7aines de milliers de tonstruction5 
qui  n existaient pas il y a 30 ans de nouveaux 
qi i î r t iprs r ~ s ~ r l ~ n t ~ e l s  n o i i ~ ~ l l e s  mîison5 noiivelles 
inst?ll-itinr indiistrirlles t . iqrirr le< nouvelle 
entreprises rnmmerriales nn i i ~e l l cs  ecoles et 

nouveaux hotels 

Partout mPme dans les petites villes on voit des 
projets en voie de ronstruction i l lan t  des maisons 
individuelles ou villas la plupart i in  melange 

esthetique desordonne jiisqii aux complexes d~ 

bureaux et  industriels 

Tout ceci a i in prix La Tunisie a aiissi son 
phenomrne d extension peripheriqiie 
desordonnec îver le developpement des terres 
entourant les villes Malgre des derennies de 

planification urhaine central is~e il est courant de 
voir les miinicipaliter ignorer completetnent d ~ s  

plans direrteurs q u  avaient ete adoptes La 
conqestion routiere est rourante dans Irs 

grandes villes et sera sans doute aggravee par 

I augmentation continue du nombre de voitures 
de tourisme 

La plus qrande sourre de devises pni i r  le pays est 
sans aurun doi i te le tourisme et 1 industrie du 
toiirisme a probablement rontr ib i ie pli15 q u  ai i run 
autre facteiir a la transformation physiqiie di i  pays 

et a sa rroissanre economique 

La Tunisie possede parmi les plus belles plages de 

la Mediterranee qui s etendent sur les centaines 
de Ikilometres qui  constituent sa cote Est Ses 
hivers temperes et la chaleur de ses etes on t  
depuis lonqtemps fait du  pays une dertinatinn 

vacanciere privilegiee Les Romains qui on t  
occupe et cultive la Tunisie apres avoir vaincu les 
Carthaginui pendant les Guerres Puriiques urit 
3pprerie I c  4 intagcs d i  I t n~i ronr iement  d t  
I Afrir1iic d i i  Plnrd D -iillc iirs lpur pars ige a 
rontr ibue cn f in  de rompte 3 I a t t r î i t  touristique 
de la Tiini5ie mndprnp laissant dc mer~e i l l e i i r  site< 
art heologiques composes de villes entieres de 

temples de maisons de bains d aqueducs et 
d amphitheatres 

Tniit re r i  joint I 12 sieclc 5 d? tr id i t ior is et  
d ~ r r h i t e r t i i r c  -irîhn 15lamiqiie i i o n  in r iennr  

r i i l t i i re herhere a I arrueil q i i  elle restrve ai i r  

etrangers 3 sa proximite de I Europe a la stahilite 

de son gouvernement et au niveau relativement 
avantageux d u  cout de la vie f on t  d u  pays u n  

Mecque toiir ist ique hospitalier et  exotique 

Et r est reI1 qi i  elle est b ~ e n  devenue J ai reçu un  
rho r  r n  rcioy-int Ir s rotcs tunisiennEs qui n ont  

rien 1 ~ n w f  r maintenant a Miami Beach Dans 

I rsp3re d t  seulement 30 ans des dizaines de 

milliers de chambres d hotel ont  ete construites 
dans des ~ t n t a i n t  d enormrs tours hoteliers et 
Iù con truction rontiriuc -en generdl destinee a 

des groupes touristiques venant d Allemagne 

Malgr? d f  t p n t î t i  des so i iwnt  p3thetiques a 
t i inisif i  r le h n t ~ l s  pùr dc motifs decoratifs 

cmprirnte de I i r rh i tecturc isl imiquc tradit ion 

nelle la plupart de ces hotels ne se distinguent 
pas de ceux q u  on  trouve dans n importe quelle 
 ill le mcditerranecnne et  le long de n importe 
quelle cote Rares sont ceux dont  la composition 
est vraiment artistique o u  dont la modernite 

s t s t  q u i n d  meme inspiree des traditions 
architecturales tunisiennes 

On peut csperer q u  en cherchant ainsi a satisfaire 

de millions de touristes chaque annee la Tunisie 

ne detruit pas re  q u  elle offre son paysage ses 
traditions urbainc5 et archittcturdies e t  la 

diversite de son p i t r imo ine (ulturelle La question 

preoccupe certain Tunisiens qui  bien que 
ronscicnts des avdntages economiques d u  
tour i  mc r e d o u t ~ n t  que la Tunisie ne 3acrifie son 

ame du commerce et  la modernite 

Lannee derniere le Corps de la Paix a mis f in  a ses 
operations en Tunisie ce qui  signifie la f in  d une 
epoquc La Tuni ic semble niaintendnt quasiment 
iutosuffisant Le president de I Association des 
i r rh i tec t i  tunisiens m a dit qu  il y a plus de mille 
i r i  hitectts tunisiens dont I j plupart ont  recu leur 

f o rm i t i on  a I rcole d architecture de Tunis Quand 
j ai vecu en Tunisie il n y avait pratiquement pas 

d architectes tunisiens et I ecole d architecture 
n existait pas Pour une fois j etais ravi q u  on  n ait 
pas eu besoin de moi  

Les changements dans la situation de 1 habitat - 
sont dramatiques Selon les chiffres du 
recensement tunisien pour 1994 le nombre 
de logements a augmente de 2 8 % par an 
entre 1975 et 1984 , ce taux a grimpe a 3,6 % 
par an entre 1985 et 1994 Cela represente 
la construction de plus de 55 000 logements 
par an pendant cette derniere periode 
Parallelement le nombre de menages a 
augmente respectivement de 2 8 % puis de  
2 5 % pendant ces deux periodes Et si le taux 
de croissance des menages s est ralenti le taux 
de construction des logements s est accelere, ce - 
qui a permis a la Tunisie d eliminer pratique- 
ment son deficit en matiere de logements dans 
une periode de 20 ans 



Dans 1 ensemble cette construction est due 
aux efforts individuels des menages eux-memes 
et au secteur prn e Il est remarquable de 
constater que la part du secteur public dans la 
construction de 1 habitat est tornbee entre 
1975 et 1994 de 61 5 % a seulement 6,6 % 

Plusieurs autres facteurs indiquent aussi une 
amelioration de la qualite du logement 
parallelement a 1 augmentation de son volume 
Par exemple la proportion de gourbis est 
descendue d environ 25 % en 1975 a 
seulement 2 7 % en 1994 et le taux de 
surpeuplement a baisse de façon irnpression- 
nante pendant la meme periode En 1975, la 
moitie des menages du pays habitait dans un 
logement compose d une seule piece (sans 
compter la cuisine et la salle de bains s il y en 
avait) alors qu en 1994 seul un menage sur 
cinq vivait dans ces conditions Enfin les 
branchements aux reseaux d eau potable, 
d electricite et d assainissement ont augmente 
rapidement aussi En 1994 pres de 70 % des 
habitants des zones urbaines etait branche au 
reseau d eau alors que ce chiffre n etait que de 
30 % en 1975 Les taux le branchement 
electrique pour les memes deux annees etaient 
de 86 % et 38 % et 1 approvisionnement en 
services d assainissement est monte de 15 % en 
1975 a pres de 60 % en 1994 Ces taux 
constituent un reel indicateur de reussite pour 
le pays 

Le début du partenariat 
- 

La solution tunisienne qui consiste a fournir 
des logements ou a encourager la construction 
de logements appropries et financierement 
accessibles reflete 1 evolution des politiques 
economiques et institutionnelles du pays 
depuis 1 independance Apres 1 independance, 
la Tunisie s est trouvee confrontee a un deficit 
important dans son parc de logements aggrave 
par une croissance demographique importante 
et par le phenornene de 1 exode rural 

Le secteur public en Tunisie a ete appele a 
fournir des solutions a plusieurs des problemes 
du pays Comme dans d autres secteurs de - .  

1 economie, des entreprises publiques telles que 
la Societe Nationale Immobiliere de Tunisie 
(SNIT) des banques comme la Societe 
Tunisienne de Banque (STB) et d ailleurs les 
mlnisteres eux-memes etait fortement 
impliquees dans le financement et la produc- 
tion de logements economiques Ce secteur 
centralise et subventionne a repondu au mieux 
de ses capacites a ce defi effectivement 
construisant un volume important de ce qu on 
appelait logements sociaux Fortement 
subventionnee, cette construction ne pouvait 
pas suffire a satisfaire la demande croissante 
emanant d une economie en expansion et de 
1 emigration vers les grandes villes, et on 
assistait a une gourbification importante a la 
peripherie de toutes les grandes villes du pays 

Il est remarquable 

de constater que 

la part du secteur 

publzc dans la 

constructzon de 

Z'habztat est 

tombée, entre 

1975 et 1994, 

de 61,5 % 2 

seulement 66 %, 

la proportzon 

de gourbzs étant 

descendue 

d'envzron 25 % 

à seulement 

2,7 % pen&n t la 

même pérzode 



Comme h 
constructzon de 

logements soczaw 

par le secteur 

pablzc étazt 

fortement 

subventzonnée, 

elle ne pouvazt 

pas suzvre le 

rythme de la 

demande accélérée 

résultant dune 

économze en 

expanszon et de 

l'émzgratzon vers 

les vzlles. 

LEtat a essaie de faire face a cette croissance 
urbaine acceleree par deux moyens D abord il 
a tente de demolir les gourbis et de les 
remplacer par des logements sociaux la ou cela 
etait faisable en faisant appel a la SNIT pour 
accroitre la production 

Le premier programme de 1 USAID dans le 
domaine de 1 habitat en Tunisie execute par 
la SNIT et la STB a la Cite Carnoy dans la 
banlieue de Tunis s insere dans cet effort 
d accroitre le volume de logements construits 
Lance en 1966 le projet a abouti a la construc- 
tion de 693 maisons dans cette banlieue 
finance par un pret en forme de garantie du 
pret a 1 habitat de 5 millions de dollars 
C etait un projet du secteur prive du genre 
constructeur americain selon une formule ou 

une entreprise privee americaine travaillant 
avec une garantie de 1 USAID mais avec une 
implication directe reduite de 1 USAID 
construisait des maisons de maniere a montrer 
la technologie et les methodes americaines 
Ces maisons modestes ont rencontre un grand 
succes et avec le temps leurs proprietaires les 
ont agrandies Cependant ni le secteur prive 
tunisien ni la SNIT n a  reproduit le projet 
pendant de longues annees cette derniere 
poursuivant sa demarche plus traditionnelle de 
construction d appartements 

Le projet suivant execute egalement par la 
SNIT demarre en 1972 dans un nouveau 
quartier de Tunis appele Ibn Khaldoun C est 
la premiere fois que I USAID et 1 Etat tunisien 
collaborent directement a la conception et a 

1 execution d un projet et le projet represente 
les premiers efforts faits par 1 USAID 
d apporter des changements d des politiques 
tunisiennes etablies Finance par un pret de 
10 millions de dollars accorde dans le cadre 
du programme de garantie du pret a 1 habitat, 
le projet akait pour objectif de renforcer 
davantage la SNIT et d augmenter ses 
capacites dans la construction de logements 
LUSAID cherchait a travers ce projet a 
encourager 1 acceptation de normes moins 
exigeantes en matiere de conception ce qui 
rendrait ces logements   lus accessibles aux 
economiquement faibles vivant en zonc 
urbaine En cela Ir projet d Ibn Khaldoun 
marque un depart des normes appliquees dans 
le projet de la Cite Carnoy un pas en direction 
de beneficiaires dont le revenu est plus 
faible Le projet s est heurte a de nombreuses 
difficultes et a d importants surcouts et a 
demontre le besoin d une liaison plus 
permanente entre la Tunisie et 1 USAID dans 
ce secteur Neanmoins les maisons de la cite 
Ibn Khaldoun avec leur style architectural 
base sur celui de la medina traditionnelle 
sont encore demandees 

Plusieurs etudes avaient ete effectuees en 
preparation au projet Ibn Khaldoun dont 
1 une a recommande la creation d un dispositif 
de financement de 1 habitat qui rependrait 
aux besoins et en 1974 fut creee la Caisse 
Nationale d Epargne-Logement la CNEL La 
meme annee a vu 1 etablissernent de 1 Agence 
Fonciere d Habitation 1 AFH et de 1 Office 
National de 1 Assainissement 1 ONAS 
Fn conseqiience le role dc 1-1 CNIT s est 
dorcn w i n t  l i m i t e  i la c o n \ t r i i c t i o r i  dc 
loqcmcrits 411 m i l i c ~ i  d c \  i n n c c \  'O 1 I 

( i p c n d  t n r  I I  d e \  i c n t  c \  i d c i i t  q i i c  Ic x c t c i i r  

p i l h l i c  n c  ~ > e t i t  1iIi1\ c \ I>c I c r  i i \ o t i c I r c  1  1111 \ L I I I  
le p ~ o b l c n i c  d e  I h l h ~ t  l t  1 I I I C I ~ I O I I ~ I O I ~  dc 
1 Il l l > l t l t  pi l t l c ~ l l c c  p l i  1 1 t  i t  c i  i n \  le c  l \  CIL\  

L o ~ ~ ~ h ~ \  I L ~ I ~ X I I T <  L I ~ L  1 x 1  te  l n i p o r t  i n t c  

I ' I I I \ I ~ I I I \  d i n i  ~ ~ c l i i \  i t  i i i111 < I I  C O I I I \  11 i \ \  I I  1 

ri i \ c i j  Ic i i i o i i dc  cr i  c i  r i i c ~ n i c i i t  \ ~ o i i 1 ~ ~ 1 \  I I 

\ 1 ~ 1 ~ 1 1 i ~ i t i o n  (le5 \ I ~ c \  I I  r c l i  th111t I ~ I O I I  d i \  



nouvelles approches a l habitat sur la base de  
projets pilotes Et c est ainsi que les partenaires 
creent l i  demirche qui sert de  modele pour le\ 
t t to rn  d t r  ?O inne t \  \uix intes ct qui mn\Irte 
i utiliwr dt9 p r o l ~ t s  pilote9 pour e \ \ i t t r  d t s  
ippmches tinincerr conloinrtmenr i en 
~ L t t r m i n c r  I t \  d t t i i I \  et 1 rc\oiidrt le\ 
problL~iic\ F ~ i \ t i ~ t c  l F r i t  ~ t111t  \ i t i \ t i ~ r  dc\ 
r ,I l t ~ r \  1 1  r irr~pic l l r  rotir L I '  1 i \ L  1 l r l o l i  I 

-r inJL ~chc l le  

I 1 ,  I L > - -  1 I \ \ I I )  Il, l Li 1 l . i l l  I I  l \  _ I l i  i l  

L i  I l ~ l l ~ l  I I  l L i 1 1  1 )  l I l l } >  11 I l  1 l I l l  

i l  1 '  11 (111 1 1 1 1 \t11,111 il 1 \ l l 1 1 1  

I I 1 0  I l l  i l i l  l 1' l I l l ' 1 I  

111, 1 1 c t c ~ ~ \ i o n  L I  O L I \ I I I  le [<HL 110 c t i ~ [  
bixee en partie sur 1 eiperience de la Cite Ibn 
f i a l d o u n  mais dacantdge sur le fait q u  on  a 
coulu etablir une przsence i plein temps 
pour taire face a 1 augmentation d u  bolurne 
de  traIail en Tunisie et  dans la region 

Le troisieme prolet de  I USAID lance e n  
1977 marque le debut  des efforts faits par 
1 Agence dans le bu t  de  di~ersifier son 
qpproche i I h ib i r i t  C est -iiizsi I î  premiere 
tois qu t  I [TC 4ID s implique directement i x  cc 
I idministrition loc iIe C etiit  un prolet de 20 
niillion\ c l t  doll ir\ t ininci  p i r  i i r i  prir \oii\ It 
p r o y u n m e  HG i x  inr rrois conipcninrt\  
1 1 prtniicrt comp<i\inrc r t i i t  d t  rermintr l i  
t r n  I I I  i 11711 kt i~lclo~ir i  l I d c i ~ \ ~ c t n c  i o n \ ~ \ r l i t  

ri 1111 pri),l 1ni1ii c l <  p i r ~ t ~ \  1 i111\ i l i i \  1111 111 

tir1 l l l i  L \  pl1 I l  ( \ l  1 i l  i l l l~ r i l I l t~ \  l ' I l  1 1  

\YI  1 ( LttL ~ ~ ~ l ~ l } ~ t ~ \ l l l t c  IiprL\Llllc \ I l l  

1 1 > ! i \ L I , l  1'1, < I l I l  I L  L I ] \  t i  l I l l ~ l l l  pl 
p n r ,  t   ILI\ I L L  \ 1171 , t~ r i  I I I L  I I m ~ n t  l i 

IIuI~Iclllc colilpl,  lillc c l  1 l plu\ i I1110\  I l i lcc  I I  

rch ibilit itiori i n r e g  ile d  in bidon\ i l l t  appelr 
hlellasxine i Tunis (boir I encidre) mirqiic 
I acceptition p i r  le goubernemcnr d u  concept 
de  rehabilitation 1 ameliorition progressixe de  
1 infrastructurt e t  de  1 hibitat d i n s  der regions 
d e p  h ibitees Il a mene directement J u n  
programme etendu eiecute d m s  tout le p a s  
et marque la fin des etforts slstematiques 
de I I  p u t  de I F t î t  de  m o u d r e  ses problemts 
d h-ibitar par la demolition et  I I  renolation 
iirbqine En 198 1 I i T~inisie Cree un noin el 
organisme etatique I Agence pour la 
Rehribilitition et l i  Renobation LTrbaine 



U N  PROJET DE WEHABUBUTATIOM 
8) UN BIDONVILLE DE TUNIS 
MEME CONJOINTEMENT PAR L AlD 
ET PAR L ETAT 

D apres le journal The Chr~ctmn Soence Monitor 
du IO juil let 1985 Article de John Metelsky charge 

de presse pour 1 USAID 

La rehabilitation des bidonvilles fournit une 

nouvelle solution a un ancien probleme lie a la 

pauvrete urbaine en Tunisie selon Jim Phippard 

qui montre Mellassine ancien ilot insalubre a la 

peripherie de Tunis 

M Phippard Directeur de la mission en Tunisie 

de I Agence americaine pour le Developpement 
International (AID) dit II est difficile a croire 
qu il y a cinq ans seulement Mellassine etait un 
bidonville classique Les eaux usees coulaient dans 

les rues sans traitement les maisons n etaient pas 
branchees au reseau d eau courante et i l n y avait 

pas d eclairage public Le taux de criminalite etait 
eleve et la maladie prevalente 

Aujourd hui Mellassine qui longe le Lac Sejoumi 
est une communaute croissante dont la popula 
tion de 50 000 habitants vit dans quelques 

2 000 maisons a un ou deux etages Les rues 
sont revetues et les habitants beneficient d eau 
courante de salles de bains d electricite et de 

services publics 

Par le passe la Tunisie appliquait une solution 
simple aux gourbis elle les rasait pour elever 
de nouvelles constructions-souvent a des frais 

considerables 

Ca a change selon Mohdmed Fethi Ennaifer 
Directeur de travaux publics pour la Ville de 

Tunis En 1978 la politique nationale etait 
d eliminer les bidonvilles Maintenant grace aux 
ameliorations obtenues a Mellassine la politique 
nationale a change Plutot que de raser les 
gourbis nous les rehabilitons 

M Ennaifer qui travaille etroitement avec 
M Phippard dit que le gouvernement tunisien 
est si impressionne par I experience de Mellassine 
que la rehabilitation des gourbis fait partie 

maintenant du plan quinquennal de la Tunisie 

Grace aux progres realises a Mellassine I etat 

dorenavant essaie de mener des actions 
preventives destinees a ameliorer les conditions 
de vie dans une zone donnee avant qu elle ne 

devienne insalubre 

En 1978 1 etat tunisien et le RHUDO a Tunis ont 
lance un projet ronjoint d assistance a la popula 
t ion de Mellassine dont les objertifs principaux 

etaient de faire en sorte que chaque logement 

beneficie d eau potable de construire des egouts 
pour "varuPr Ips c i u r  useer t t  les eaux pluviales 

de revetir les rues et d installer I eclairage public 
Un autre objectif du projet etait de donner aux 

proprietaires des logements un titre de propriete 

en bonne et due forme 

Tous cela a ete realise a I exception d une partie 

des travaux sur le reseau d evacuation des eaux 

usees et pluviales qui est maintenant en cours 

dit Harry Birnholz responsable regional de I AID 
pour I habitat dont le siege se trouve a Tunis 

Au moment du demarrage du projet une grande 
partie des maisons se trouvait au dessous du 

niveau du Lac Seloumi avoisinant Apres les pluies 
il arrivait souvent que le lac inonde les chemins 
pietons et les rues A I aide des prets pour 
I habitat la plupart des proprietaires de maisons 
ont souleve les planchers de leur maison au dessus 
du niveau du danger 

Jusqu a ce jour plus de 50 prets ont ete accordes 
pour I achat des materiaux de construction au 

benefice de familles dont les maisons etaient 
autrefois inondees chaque annee Chaque pret 
permet I achat de deux tonnes de ciment 500 
briques en argile 30 barres de renforcement en 
metal et 120 hourdis pour les plafonds ce qui 

suffit pour construire une unite noyau composee 
d une piece mesurant environ 4 metres carres 

Le noyau du projet d habitat consiste en une 
piece sejour chambre a coucher une cuisine et 
une salle de bains selon M Birnholz Les noyaux 

etant extensibles les familles peuvent lorsque 
leur situation financiere s ameliore ajouter 

une autre chambre ou un etage Certains 
proprietaires ajoutent des pipces pour les louer 

a d autres personnes 

Lauto construction constitue I un des concepts 
cle du projet Les gens construisent leur propre 
maison leurs propres pieces E t  cet habitat est 
financierement accessible aux habitants a faible 
revenu habitant le quartier de Mellassine 

Outre le garantie du pret a I habitat I AID a fourni 
en 1978 un don de 609 mille dollars pour des 

services de soutien socio economiques dans ce 
quartier Le programme integre d amelioration 
destine aux pauvres vivant en milieu urbain a 

Cree un rentre rommunautaire un programme 
d education professionnelle pour femmes et un 
programme de soins preventifs qui met I accent 

sur la r 3nte et les soins la nutrition et I hygiene 

des femmes et des enfants selon M Birnholz 
LAgence a egalement Cree un programme 
social pour les femmes axe notamment sur 
I alphabetisation ct les qualifications profession 

nelles ainsi qii un programme de rredit pour les 



petites entreprises Environ un  tiers d u  don 

servira comme capital de depart pour des petites 

entreprises 200 applications avaient ete 

reçues pour ces dons Quarante six on t  deja ete 
approuvees et les autres sont en cours 
d evaluation Le taux de remboursement des 
ces prets est d apres M Birnholz excellent 

Des experts dans les domaines de la sante et  de  la 
nutr i t ion visitent souvent les familles Ils travaillent 

egalement avec les ecoles et  les centres medicaux 
pour donner a la population des renseignements 

fondamentaux concernant la nutr i t ion et  
I hygiene M Phippard nous a explique que les 
conseillers tunisiens en matiere de sante travaillent 
aussi avec des meres qui  ont  des difficultes a 

allaiter Le taux de mortalite infanti le qui  etait 
deux fois plus eleve que dans les quartiers 
avoisinants est tombe de facon notable 

Le Programme de Garantie d u  Pret a I Habitat 

en  Tunisie et  dans d autres pays en developpe 
ment est finance par des fonds prives administre 
par I AID 

developpement en Afrique en Asie en Amerique 

Latine et aux Caraibes et  au Proche Orient Les 

programmes de 1 AID concernent 1 agriculture le 
developpement rural la nutr i t ion la planification 
demooraph iq i i ~  la sante 1 education et les 

ressocircer tiuin.iines Le budqet Jobal de I AID 
~ n i i  1 r \ * r  II t 1985 t t i =n\ir- in 6 2 r n ~ ' ~ i î r d <  dc 

1 , 4 1 

1 

La poursuite du partenariat dans le 
domaine de l'habitat 
Au debut des annees 80, le financement de 
nouveaux programmes ralentit suite au cout 

- - 

eleve de 1 emprunt sur les marches financiers 
aux Etats-Unis RHUDO et 1 Etat tunisien 
continuent a travailler ensemble sur des 
questions Iiees aux politiques et pour terminer 
les programmes en cours et concevoir de 
nouveaux programmes Quand la Tunisie subit 
d importantes inondations, les Etats-Unis sont 
la pour repondre rapidement aux besoins de 
reconstruction Face aux contraintes de 
financement qui apparaissent pendant cette 
~eriode, le RHUDO travaille dur pour 
concretiser ses idees par des efforts de 
cooperation Pour  rendre un exemple les 
deux parties ont conçu et approuve un grand 
programme pour institutionnaliser la politique 
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de la rehabilitation Des taux d interet eleves 
avant empêche la poursuite de ce programme 
avec des fonds du programme H G  la Banque 
Mondiale intervient pour en financer des 
partles LUSAID reste dans le projet en 
executant des programmes de formation pour 
1 ARRU, 1 agence d execution et en fournissant 
une assistance technique au gouvernement 
Un autre exemple de cooperation pendant 
cette periode est 1 assistance fournie par le 
R H U D O  a la Municipalite de Kairouan pour 
1 aider a ameliorer ses systemes de collecte des 
taxes de propriete 

Ce n est qu en 1984 cependant que des projets 
H G  sont lances de nouveau avec deux efforts 
separes Le premier de ces efforts (le cinquieme 
projet H G  de 1 USAID) finance par un pret 
de 24 millions de dollars, est le Projet des 
Trente Villes un programme de soutien au 
programme etatique d amelioration des 
conditions sanitaires dans des quartiers a faible 
revenu Ce projet marquant les premieres 
activites entreprises par 1 USAID avec 1 Office 
National d Assainissement 1 ONAS est une 
initiative ciblee de soutien aux programmes 
tunisiens de rehabilitation II constitue 
egalement la premiere experience de 1 USAID 
dans le cofinancement direct avec la Banque 
Mondiale en Tunisie Le deuxieme effort (le 
sixieme projet H G  de 1 USAID) finance 
egalement par un pret de 24 millions de dollars 
en 1985 marque les efforts faits par la Tunisie 
et par 1 USAID pour encourager le secteur 
prive a s impliquer davantage dans la construc- 
tion des logements Le projet consiste en 
1 amenagement des terrains et la production de 
terres viabilisees , il est entrepris en collabora- 

tion avec 1 AFH et la CNEL Ce programme 
a encourage le secteur prive a participer 
davantage dans la production de logements 

La Tunisie comme d'autres parties du monde, 
etait mamtenant prete a accepter 1 idee 
d accroitre le role du secteur prive ce qui 
constitue 1 un des principaux objectifs de 
1'USAID pendant les annees 80, non 
seulement a cause du soutien dont 1 idee 
beneficie a Washington sous la presidence de 
Ronald Reagan, mais aussi parce que 1 USAID 
a trouve que cette approche donne de reels 
resultats notamment dans le domaine de 
1 habitat Dans d autres pays 1 association de la 
communaute et du secteur prive au secteur 
public avait reussi a rendre 1 habitat accessible 
aux menages pauvres et elle sembla~t etre un 
moyen prometteur pour accroitre la produc- 
tion de 1 habitat pour ces menages 

En 1986 la Tunisie vit un processus 
d ajustement structurel qui donne une impul- 
sion a une orientation economique axee 
plus vers le secteur prive, ce qui se reflete 
rapidement dans le secteur de 1 habitat La 
nouvelle politique de la Tunisie en matiere 
d habitat est rendu publique avec le Septieme 
Plan en 1988 et en 1989 le septleme projet 
H G  de 1 USAID finance par un pret de 15 
millions de dollars, permet la transformarion 
de la CNEL en une banque de 1 habitat et 
soutient sa privatisation ulterieure LUSAID 
avait ete tres engagee dans des questions de 
financement de 1 habitat meme avant la 
creation de la CNEL en 1974, et travaillait 
etroitement avec elle (voir 1 encadre) et avec 
le gouvernement depuis ce temps 

ENT DE h HABITAT 

Le financement de I habitat en Tunisie pendant les 

trente dernieres annees a necessite d importantes 
subventions y compris la vente de terrains de 
I etat a des institutions telles que la SNlT et I AFH a 
des prix derisoires la fourniture de I infrastructure 
a perte des taux d interet sur des hypotheques 
inferieurs aux taux du marche et des avantages 
fiscaux pour certaines operations irnmobilieres 

En general I USAlD preconisait la reduction des 
subventions ou la garantie de leur transparence 
et recommandait que les subventions prennent la 
forme de dons uniques de capital plutot que de 

subventions a long terme avec application de taux 
d ~nteret 

La subvention de I habitat et des services urbains 
continue jusqu a ce jour bien que les montants en 
ont ete reduits progressivement Apres le Plan 
d Ajustement Structurel et la nouvelle politique de 
I habitat qui sont intervenus a la fin des annees 80 
I Etat a compris que les ressources du secteur public 
sont Iimitees et qu il serait necessaire de reduire 
sinon de supprimer les subventions 

Au debut des annees 70 1 USAlD et d autres 
organismes ont discute avec I Etat le systeme de 



financement de 1 habitat qui pourrait convenir a la 
Tunisie En f in  de compte la Tunisie a opte  pour un  

systeme d epargne contractuelle a adopte un  

modele d u  style europeen e t  a Cree la Caisse 
Nationale d Epargne Logement la CNEL Geree par 
I Etat la CNEL etait une caisse chargee de mobiliser 

1 epargne sous forme contractuelle d accorder des 
prets sur hypotheque et  de financer les promoteurs 
immobiliers L USAlD n avait pas preconise ce 

systeme mais cela ne I a pas empeche de travailler 
etroitement avec la CNEL sur un certain nombre de 

projets ni de fournir un  volume non  negligeable 
d assistance techniaue a la nouvelle institution 

La CNEL a bien reussi dans ses efforts de mobiliser 
l epargne Les Tunisiens on t  adhere avec 
enthousiasme a I idee d une epargne destinee a 
leur permettre d acceder a la propriete d un  

logement et  en 1987 la CNEL gerait environ 
320 000 contrats d epargne logement totalisant 

482 millions de dinars tunisiens ce qui representait 
plus d u n  demi mil l iard de dollars US a I epoque 
Mais la reussite d un  systeme contractuel depend 

de la disponibilite effective a la f in  de la 
periode d epargne contractuelle de logements a 
acquerir et  cela a des prix qui sont a la portee des 
epargnantslacheteurs Cela ne f u t  malheureuse 
ment  pas le cas en Tunisie o u  i l  n existait ni 

suffisamment de terrains amenages n i  suffisamment 
de logements economiques La confiance d u  
public en la CNEL a baisse elle a connu de serieux 

problemes de Iiquidite et en 1989 1 Etat avec 
I aide de I USAlD I a transformee en une banque 
de I habitat avec une participation d u  secteur 
prive Le systeme d epargne contractuelle etait 

aboli mais la Banque de I Habitat a continue a 
gerer les contrats deja en cours 

La Banque de I Habitat gere egalement le Fonds 

Ouvrier pour le Logement Social le FOPROLOS qui  
finance par un  impot de 2 O o  sur tous les salaires 
accorde des prets a des taux d interet avantageux a 
des ouvriers qui  gagnent moins d une fois et  demi 

le revenu minimum garanti D autres sources de 
prets economiques existent de tail le modeste i l s  

sont obtenus par I intermediaire des differentes 
caisses de la securite sociale et  d autres programmes 

etatiques 

Le plus grand probleme est encore aujourd hui la 
disponibilite des logements a grande echelle et  son 
accessibilite financiere aux menages a faible 
revenue Le secteur public n avait pas p u  assurer un  
volume suffisant et les promoteurs prives n ont  pas 

encore reussi a combler cette lacune En 
consequence la plupart des menages a faible 
revenu construisent et financent eux memes leur 

propre logement 

Ce projet marque egalement une reorientation 
importante de la production en matiere de 
logements vers le secteur prive Parmi les 
objectifs du projet figurent 

Encourager les promoteurs prives a fournir 
des terrains bâtissables pour des prix 
accessibles et des logements noyaux pour 
des menages a faible revenu 

Faire en sorte que la nouvelle Banque 
de 1 Habitat accorde des credits aux 
municipahtes pour 1 acquisition des 
terrains et pour 1 infrastructure 

Encourager 1'AFH a changer fondarnentale- 
ment de politiques afin de mettre 1 accent 
sur la construction de 1 infrastructure en 
dehors des terrains a bâtir, qui permettrait 
alors le transfert global des terres au secteur 
prive pour leur lotissement et leur 
amenagement 

Apres 1 independance 1 habitat etait amenage 
sur de grandes terres etatiques qui etaient la 
propriete de la SNIT ou que celle-ci achetait 
de 1 Etat a des prix subventionnes La SNIT 
n avait pas de dificulte a amenager ces 
grands lots, en general en forme de blocs 
d appartements En 1974, 1 AFH est creee, 
en partie pour assumer ce role, mais surtout 
pour entreprendre une operation de banque 
destinee a 1 acquisition des logements Avec 
l'amenuisement des terres etatiques, 1 Etat est 
oblige de ramasser des terres et de les assainir 
en les acquerant aupres de proprietaires 
particuliers LAFH ramasse et assainit les 
terres mais elle les subventionne aussi pour 
les vendre a des particuliers, un processus qui 
etait long et qui coutait cher 

Le projet de 1989 soutient la transformation 
de la CNEL en une banque et marque un 
enorme changement dans la production de 
l'habitat en encourageant la participation du 
secteur prive dans la construction de 
logements economiques Mais le projet 
rencontre des succes moins marques dans 
1 accomplissement des ses autres objectifs 
LAFH continue a developper des lotissements 
assainis, plutot que de vendre des blocs de 
terres assainies en gros, bien qu il ne faut pas 
negliger la reussite d un projet pilote a El 
Mourouj IV execute par un promoteur prive 
sur des terres qu'il a achete aupres de YAFH 
D ailleurs plusieurs de ces dimensions ont fait 
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du  projet El Mourouj IV un modele pour ce 
genre d'effort D autre part, mais ceci est 
moins important la Banque de 1 Habitat n a  
pas prete aux municipalites et dans les annees 
90 ce role est joue par la Caisse des Prets et de 
Soutien aux Collectivites Locales la CPSCL 
avec 1 aide de 1 USAID et de la Banque 
Mondiale Le projet marque neanmoins, le 
debut des efforts de 1 Etat de se detourner 
des activites largement publiques qui ont 
caracterisees son approche lusque-la Le projet 
est egalement le dernier g a n d  prolet mene par 
1 USAID dans le domaine de garantie de prets 
avec le gouvernement specifiquement pour des 
activites Iiees a 1 habitat 

La situauon de l'habitat aujourd>hui 
Dans 1 ensemble la situation de 1 habitat en 
Tunisie s est amelioree de façon dramatique 
depuis 1966 Les services lies a 1 infrastructure 
sont generalement disponibles et les gourbis 
ont pratiquement disparu La production des 
logements par le secteur prive plutot que le 
public est maintenant devenu la regle plutot 
que l exception et la qualite de vie des menages 
urbains s est nettement amelioree D autre 

part le developpement du secteur de 1 habitat a 
aide a creer des emplois (entre 2 et 3 Oh de la 
population active est employe dans ce secteur) 
a contribue a developper 1 industrie des 
materiaux de construction, et a mobilise 
1 epargne familiale 

Mais des problemes persistent II n y a 
pratiquement plus de terrains etatiques 
susceptibles d etre amenages pour 1 habitat 
dans la region des grandes villes Le prix des 
terrains prives a augmente ce qui fait que la 
propriete d un logement produit par le secteur 
prive formel est largement inaccessible aux 

menages a faible revenu Le svsteme de 
financement du logement comporte la Banque 
de I Habitat et d autres banques prnees qui 
octroient des prets mais il n existe pas de 
m ~ r c h e  secondaire 1 es prets pour I L Î  logements 
economiqiies dependcnt de l i disponibilitc des 
subventions etitiques Une grandt partit dc 17 

construction des logements cconomiqucs \c tait 
p u  1 effort non plinifie de hmilles qui cngqgent 
de petits constructcurs pribes cc qui i donne 
naissance ? de\ m n e ~  prriurha~nc\ tres denic\ 
et depourvues de services d issiinisscmtnt et 
de routes 1 e role des munic ip~l i te~ d ~ n s  1.i 

plm~ficltion et le coritrolc dc cc dc\cloppcmcnt 
restt minimc a ct jour 

LEtat, conscient de cette situation, continue 
a consacrer d importantes ressources a 
I amelioration de 1 assainwsement et des autres 
services dans ces communautes Vu leur perfor- 
mance anterieure il est certain que le gouverne- 
ment en partenariat avec le secteur prive 
continuera a se pencher sur ces problemes et a 
les resoudre 

La décentralisation et 
les municipalités 
Dans les annees 90 dans sa collaboration 
avec la Tunisie 1 USAID commence a mettre 
1 accent davantage sur la necessite de travailler 
avec les collectivites locales, en reconnaissance 
du role cle joue par celles-ci dans la resolution 
des problemes lies a I habitat au developpement 
urbain et a 1 environnement 

Apres avoir concentre ses programmes sur 
1 habitat pendant 25 ans I'USAID s engage de 
plus en plus dans les services environnementaux 
urbains tels que 1 adduction d eau les eaux 
usees et les dechets solides LUSAID continue a 
donner une importance particuliere au domaine 
de 1 habitat, mais elle le fait en reconnaissant que 
1 amelioration des services de base est souvent la 
façon la plus efficace d ameliorer les conditions 
de vie dans les quartiers pauvres, et que cela 
amene souvent a une amelioration de 1 habitat 
qui a son tour fait partie d un ensemble plus 
important Dans plusieurs pays cette approche 
necessite imperativement un renforcement des 
responsables locaux qui seront charges de la 
prestation des services dans les quartiers 

Vers la fin des annees 80 la Tunisie arrive a cette 
meme conclusion et le Huitieme Plan National 



de Developpement (1992-1996) montre la projets locaux la CPSCL, et d'accroitre son 
determination de 1 Etat de renforcer le independance Beneficiant de la participation 
systeme des collectivites publiques locales 
Le Huitieme Plan reconnait egalement que 
la reussite de toute tentative de satisfaire les 
besoins urbains depend du renforcement des 
institutions locales sur le plan de leur gestion 
aussi bien que sur le plan financier Cette 
prise de conscience donne alors naissance au 
Programme de Developpement et de 
Financement des Municipalites le MDFP 
1 avant-dernier programme HG, et au 
Programme de Soutien aux Collectivites 
Publiques Locales le LGSP 

Lobjectif du MDFP qui a r e p  15 millions 
de dollars en forme d un pret HG, etait de 
renforcer le mecanisme de financement des 

de 1; Banque Mondiale, ainsi que d un- 
financement supplementaire de pres de 3 
millions de dollars en forme de dons de 
1 USAID ce projet a soutenu les efforts d un 
grand nombre de collectivites locales en 
particulier pour la rehabilitation des quartiers 
pour des activites liees a 1 habitat and pour des 
activites environnementales 

LUSAID avait encourage cette reforme de 
politiques D ailleurs, elle avait depuis 
longtemps recommande que les responsables 
locaux assume un role plus important Voir 
1 encadre pour une description de la formation 
dispensee sous le LGSP et des efforts anterieurs 
a renforcer les collectivites locales 

Ver, la f in  des annees 80 1 Etat tunisien a compris 

q u  II  ne pouvait pas t ou t  faire seul avec I efficacite 
requise et  en garantissant le niveau de performance 

souhaite et  que le besoin existait d impliquer ausGi 
bien les responsables locaux que le secteur prive 

Parallelement la plupart des responsables locaux 
n etaient pas encore en mesure d assumer des 

responsabilites nombreuses et le gouvernement 
savait qci i l  serait desastreux de t rop leur demander 

alors qu i l s  n etaient pas encore prets 

RHUDO travaillait deja depuis longtemps avec les 
responsables locaux Sa premiere experience de ce 
genre etait abec la municipalite de Tunis dans le 
cadre d u  programme a Mellassine Au debut des 

annees 80 le RHUDO avait execute un  programme 
d assistance technique avec la Ville de Kairouan 
aidant les responsable$ dans cette ville d introduire 
I inform;itisation dans le but d ameliorer leurs 

methodes de perception fiscale Plus tard pendant 
la meme decennie des projets de rehabil i tation 
et d habitat ont  comporte de nombreuses 
activites de format ion egalement impliquant les 
res~onsabîes locaux 

En 1993 le LGSP en collaboration avec la Banque 
Mondiale a contribue a I amelioration des 

capacites de gestion des responsables tunisiens 
locaux et  regionaux en creant un nouveau 
centre de format ion le Centre National de 

perfectionnement et  de Recyclage des Cadres 

Regionaux et  Municipaux o u  CNPRCRM Avant le 
demarrage des cours proprement d i t  en decembre 

1995 plusieurs etudes etaient effectuees af in 
d identif ier les besoins en format ion des 

responsables elus e t  d u  personnel municipal Le 

RHUDO a persevere malgre des retards etablissdnt 
le contenu des cours avant la creation officielle d u  

Centre Les retards etaient dus au moins en partie 

a un  debat interne au sein du gouvernement 
concernant la structure qui devait dispenser 

I instruction dans le cadre de la format ion au 
niveau des collectivites publiques locales 

Le Centre est situe a Tunis et  fait partie du 
ministere de I Interieur Les performances de ce 

Centre ont ete impressionnantes depuis son 
lancement grace en partie aux travaux 

preparatoires effectues d u  RHUDO Rien que 
pendant les neuf premiers mois 399 cadres 

municipaux et  regionaux on t  ete formes dans des 
domaines tels que la gestion des dechets le 
developpement et I utilisation des espaces verts 

I analyse financiere au niveau local et  la 
comptabilite analytique 

Un des aspects les plus importants du Centre est 
I utilisation de la methode de format ion des 

formateurs Pendant les sept mois qui on t  suivi 
I ouverture d u  Centre il a forme 50 formateurs 
c est a dire 10 dans chacune des disciplines 
suivantes analyse financiere comptabilite 
analytique gestion des dechets solides gestion 
des espaces verts et relations entre les 
administrateurs et  le public Ces formateurs ont  
ensuite servi de formateurs praticiens dans d autres 
programmes de formation ils se sont egalement 
tenus disponibles pour continuer les activites de 
formation dans leurs propres municipalites et  

regions 

Le Centre a reussi a obtenir une nouvelle assistance 
de la Banque Mondiale ainsi q u  un  financement 
de la France et  de I Allemagne W 
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Lhistoire des collectivites locales en Tunisie 
date depuis tres longtemps Avant 1 installation 
du Protectorat français les collectivites 
publiques tunisiennes avaient d importantes 
responsabilites dans la conduite des affaires 
locales Depuis 1 independance la Tunisie est 
un Etat unitaire I autorite finale appartenant a 
1 administration centrale Le gouvernement - 

comporte trois niveaux le niveau central le 
ministere de 1 Interieur assumant la 
responsabilite globale pour les collectivites 
locales le niveau regional ou les gouverneurs 
des 23 delegations du pays sont directement 
responsables pour tout ce qui concerne leur 
region et le niveau local avec les elus locaux 
Les responsabilites a chaque niveau refletent 
1 importance du pouvoir du gouvernement 
central ainsi que le besoin d utiliser au mieux 
un volume limite de ressources humaines 

Le troisieme niveau de gouvernement 
comprend les 257 communes, ou municipalites 
tunisiennes dont la taille et la population 
varient considerablement Le plus important 
Tunis a une population de pres de 700 mille 
et le grand Tunis depasse un million 
d habitants alors que la commune la plus 
petite ne comprend que moins de mille 
habitants 90 % de ces 257 communes ont 
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moins de 50 mille d habitants et la moitie n a  
que 10 mille ou moins Bien que les 
responsabilites du gouverneur regional et du 
ministere de 1 Interieur soient inscrites dans 
la legislation elles dependent aussi de la 
competence et de la taille des differentes 
communes ou municipalites En general les 
collectivites les plus petites et plusieurs de 
celles qui sont plus gandes continuent a avoir 
besoin de beaucoup d assistance 

Au niveau local un grand nombre des services, 
y compris 1 electricite le gaz, 1 eau 
1 assainissement le telephone 1 amenagement 
de terres le transport l education la sante et 
la construction et 1 entretien des principales 
routes, sont tous la responsabilite d organismes 
qui sont independants de la municipalite 
Cette division est assez logique dans un petit 
pays comme la Tunisie Dans d autres pays 
aussi v compris les Etats-Unis, ces services 
sont souvent fournis par des organismes 
independants des autorites locales Cependant, 
la coordination du developpement local est un 
role qui, normalement continue a etre assume 
par les gouverneurs regionaux Selon la 
legislation en vigueur les municipalites 
pourraient si elles beneficiaient d un renforce- 
ment financier et administratif exercer 
beaucoup plus de responsabilite que ce qui est 
actuellement le cas 

1 i deccntrllis~tion est un F L I J C ~  qui 1 donnc 
lieu I de nombre~ia debat\ dm5 Ic cadre du 
dialogue cntre les Etats-Unis et la Tunisie pour 
des raisons dont 1 origine pourriit 5e trouver 
dans les differcntcs histoires et e~olutioni des 
deuv p î ~ s  1 e< americîins rendent i f i~oriscr 
leur propre forme de societe hautement - - 
decentraliwe 1 1 Tiinizie par contre est dc par 
s~ taille et sa population un p t i t  paFs plus 
petit que beaucoup dei crac\ indi\iduels taiiant 
partie des Ftats-Unis 1 expericncc glohalcmcnt 
siti&isante et parfois tvccllcntc d un 
gou\rrncment central puissant a dispose It 
p a s  a etre plus reticent a lancer une experiLncc 
qu il n acait pis etudie en profondeur 1 e 
RHUDO comprenant les preoccupations 
tunisiennes les a integrees dans les deux 
dernitrs programmes HG et dan\ Its dons qui 
les ont accompagne 

La decentralisation se fait peu a peu II est 
clair que la crîie îutorite Ic Irai poucoir 
rtstent cntre Ics mains d u  gouvernement 



central bien que les gouverneurs les assument - 
de plus en plus maintenant La municipalite 
continue a n etre qu un parmi plusieurs 
organismes operant au niveau local mais les 
collectivites locales sont maintenant plus fortes 
grace en partie a 1 assistance reçue dans le cadre 
des programmes de 1 USAID 

L'environnement urbain 
Lenvironnement en Tunisie est de plus en plus 
menace par la rapidite de la croissance urbaine 
Certaines villes se trouvent confrontee a une 
population dont 1 ampleur depasse de tres loin 
celle pour laquelle elles etaient conques Le 
risque malheureux de trouver les rues 
debordant d ordures et d autres dechets a 
donne une impulsion aux planificateurs 
tunisiens dont la reponse entre d ailleurs dans 
le cadre d un plus large effort d assurer que 
1 environnement global en Tunisie deja fragile 
a cause du manque d eau et de la position au 
bord du Sahara reste un pays sain Cela 
devient particulierement important quand on 
pense a la necessite d assurer que le tourisme 
principale source de rentrees de devises ne soit 
pas compromise par une mauvaise gestion des 
zones urbaines 

Lamelioration de 1 habitat qui forme a la base 
du partenariat entre 1 USAID et la Tunisie 
depuis 1966 a bien sur inclus 1 amelioration de 
services publics d adduction d eau et 
d assainissement Dans ce sens on peut dire que 
1 USAID et la Tunisie s adressent depuis 
longtemps deja aux preoccupations 
environnementales Cette preoccupation s est 
intensifiee pendant le premier projet mene avec 
1 ONAS en 1984 Et a partir de 1993 le dernier 
projet de 1 Agence le Programme de Participa- 
tion du Secteur Prive dans les Services 
Environnementaux, PPES, la place au cœur des 
preoccupations des partenaires 

En donnant son attention a 1 environnement, 
1 USAID a aussi accorde un interêt accru au 
soutien de la decentralisation et des 
municipalites et a encourage un elargissement 
du role joue par le secteur prive Cette 
evolution d une preoccupation directe avec 
1 habitat vers une preoccupation plus large, 
englobant tout 1 environnement urbain, reflete 
une tendance generale apparaissant un peu 
partout dans la monde 

A la tete de la reponse donnee par la Tunisie a 
ses preoccupations en matiere 
d environnement se trouvait le ministere de 
l'Environnement Cree en 199 1 Deux 
organismes ont assume une importance 
particuliere dans cet effort 1 ONAS, qui 
existait depuis 1974 et l'Agence Nationale de 
Protection de 1 Environnement, 1 ANPE 

Dans les annees 80 les taux eleves de 
croissance de la population urbame, 
accompagnes d une proliferation de quartiers 
de developpement anarchique et mal desservi 
qui s en est suivie, exercent des pressions en 
matiere de besoins de services qui depassent 
largement les capacites des institutions du 
secteur public a les satisfaire dans un laps de 
temps raisonnable Les agences responsables de 
la prestation des services environnementaux 
urbains notamment 1 ONAS et les 
municipalites avaient fait des progres 
considerables mais la couverture et le niveau 
des services restaient assez reduits, en tout cas 
plus reduit que ce que 1 on souhaitait, 
particulierement dans le cas des decharges 
controlees et des eaux usees LEtat et le 
RHUDO voient alors la possibilite de mettre 
ensemble les interets qui les lient pour faire 
face aux graves problemes environnementaux 
urbains auxquels le pays est confronte, tout en 
entreprenant une experience destinee a 
promouvoir le secteur prive et a accroitre 
1 efficacite et la performance des municipalites 

Le resultat est le programme PPES (voir 
1 encadre) finance par 40 millions de dollars 
en forme de garantie de pret a 1 habitat et par 
3,7 millions de dollars en forme de dons qui 
repond a plusieurs des preoccupations qui sont 
partagees par 1 USAID et la Tunisie Le 
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programme reussit a encourager 1 expansion 
du secteur prive dans des activites Iiees aux 
dechets solides et aux eaux usees decentralise 
encore des politiques souleve encore une fois 
la question de 1 amenagement foncier prive au 
niveau local et aide a sensibiliser le gouverne- 
ment au besoin d'etablir un systeme de 
finances pour soutenir ces efforts Le 
programme marque aussi avec le MFDP une 
nouvelle formule dans la collaboration les 
progres accomplis dans la transformation des 
politiques etant devenus l'objectif et la cle du 
decaissement des fonds 



Le rôle du secteur 

pnvé en Tunzsze 

a étéfortement 

znfuencépar les 

réabtés polztzques 

et du développe- 

ment quz ont 

façonné I'hzstozre 

de la Tunzsze 

depuzs quatre 

d' ecennzes 

LE PROGRAMME DE PARTOClPAUBOH 
DU SECTEUR PRIVE DANS LES SERVICES 
ENVIRONNEMENTAUX 

Dans les annpps 70 1 Etat -I rrep i in certain nombre 
d orqanismps sperialises semi Ptatiqiies rhargps de 

remedier aux importants deficits qui  existaient 

alors en matiere d infrastri irture Crpe en 1974 
I ONAS d ~ v  i i t  s orr i iper di i  sertpur d~ la r o l l e r t ~  et 

d u  traitement ~ P S  eaux USPPS Malgre une b o n n ~  
performanre pendant les 20 annws  qui  ont  suivi 

u n  grand nombre de menages sont restes non 
servis notamment dans les quartiers informels 
a revenu faihlp dans IPS villes servies par I ONAS 
et 111 r i  rl-in (Ir n o r n h r ~ u < i  p r t i t r  ~ i l l t  s poiir 

I r s q u r l l c ~  I Offict n et i i t  p i s  rr<pori$dhlr 

1 a ro l lpr tp drs d ~ r h p t r  solicl~s ~t les d w h  JrgPs 
constitiiait un deiixierne p r o h l e m ~  I es ro l l e r t i v i t ~s  
p i i h l i q i i ~ <  lordes e ta i rn t  rp pnnrahlp rpiiles rir 

la rol lpr te des dprhets solides ~t h i ~ n  qi i  une 

rol ler te des ordiirps ~ w s t a i t  dans presque toutes 
les zones urb i iner  d u  payc es servires de rol ler te 

etaient tres viriahles quant a leur frequence et 
leur ~ f f i t  i c i t i  L f ~ a r u q t i o r i  de der hr ts  posait i i r i  

prohli rnr  r n r n r r  p l i l  imp ~ r t l n t  rl n I I rrirsiiri 

o u  il n ru is ta t  qi ic d r i i x  drfh-?rges r nntrolees 

dans tout  IP p-iys pt  q u ~  les dei i r  ir troiivqierit 
cfîns II rcgion di1 C r i n d  Tiini 

En rppnnsp 3 res seripiix problernc p t  en 

supposant que le serteur prive pourrait fournir une 
i i d e  dans rp  d o r n - t i n ~  I Etat pt  lp RHlJDO ont 

etahli en 1993 Ir proqrarnme PPES f in  ince par l in 
rredi t  d r  q - i r in t ip  d i ]  prpt 11 hab i t t t   ri^ I tJSAlD d r  

40 millions dc dollars i r t ompagnr  rl i in don clr 
3 7 millions d~ dollars 

Lobjectif d u  programme PPES etait d ameliorer 
la couverture fournie par les services 

environnernPntaiix ~irbains clans lpur definit ion 
large en intensifiant la participation d u  secteur 
prive LP programme etait base ri ir les politiques 
et  il etait le premier de son genre dans la region 
Le d ~ h l o r a g e  des fonds di1 HG ptait rondi t ionne 

par I or t ro i  ailx muniripalites et  ai l  serteur prive 
d un  role accru dans la prestation des services 
environnernentaux L approrhe d u  PPES romportai t  

des etudes des projpts pilotes pt  dps ~ v ~ l u a t i o n s  
destinees a montrer que la Tunisie p t i i t  capable 

d ameliorer la sit i iation de son environnement 
grace a une plus grande participation d u  secteur 
prive et  des ro l l e r t i v i t ~s  locales S il est vrai que 

certains des fonds fournis dans le cadre du pret HG 
ont  servi au soutien direct des programmes 
etatiques destines a ameliorer I infrastructure 

environnementale dans les quartiers a faible 
revenii il est aussi vrai que le d e i i ~  les prets HG 

et les d o n s  visaient a soutenir la rreation d un 
tissu de p o l i t i q u ~ s  d enrnuragpmrnts et 

d in t i tut ionr portarit Jutorisdtiori a 
I accroissement de la participation du secteur prive 

d-ins la prestation des seri/ire en irrinnernentaux 

LE PPES ù l i t  q u ~ t r  g ra r~d  o t ~ j c  tifs rcnforccr 
(1 )  1 3  u p f r i t ~  i I t r t i  Ur privi I f ~ u r n i r  d t s  

services environnementaux urbains (2) le role joue 
par IP F r tc i i r  pribr dans le firi i nc rmcn t  de ces 
Er 'ire ' 3 )  la IJPJ tr irist t~ i t iu r i r i c l l t  du  s tc t tu r  

publir 3 g r rer  i r t t t  part i r ipt t ior  a( truc d u  5ectcur 

pri e r t  (1) la participation tonirnundutairc 3 1e 

processus notamment a travers les ONG 

Selon IPS PrPrnierPs r v~ Iu3 t i ons  q i ~ i  ont  etp 
f i i t ~  pl i i  i r  'O0 niillt i rli I h i  rit I J ~  nr fir i t  

r l t  pr I r  irr~rmf cl i ipport  l i r r r  t HG r t l t  

proqrammc est  galem ment rerponsable d autres 
1  JI r i  t r I I  UIIL t r  j r i  f o r r r i ~ t i o t i  
rr riiarrlii ihl i  5 t iriti rueriii CI i r i  I i rol l rctc cic 
ic bct \ id(  Ihir 11 1 le prcJg r T i r l l (  Au rriui 

d a m  1997 43 rnii iiripalitr r i rien* o n ~ l u  dt 
uritr i t  I t i d i  r ritrcprisc prive+ i t 17  iutrcs 

roritr it f t i i t n t  r n oiirs dt r i <  y i~cidt ior i  

Lt rc5iilt i t  di1 prr gr imrnt t rit t r  
m p r f  i r r  int i i i  (16 i I I r i i  i i (Ir III 

1 1  r f  P ~ J ~ I  pl I i r i i r  anriPr rlf [ ~ r r  IJ i ratiori 

r lct- i i l lcr i i d r  [J i r  I r  prorjr in in i i  I OPJAS i 5 i q n ~  
in  rnnt r  i t  il r r  ~ i r i i  r CII t f  t i i n  C J  fr in[  a iv riotir 

la gestion [Je 150 km de ori r r  riil d egoiits a 
Tiirii iif i rb i r  t t rivirori 40 r I f  int i ividi i  Uri 

i t  i i r iemp contrat 5er 3 bit ntot  iyne dvec Urie 
r i  i f  , I ~ I  I t , J  i i r  4~ t i o r ~  1 t r f  I tatiuri (IE 

t r d i t ~ n i i  rit t l  I IUX II et 5 CC progr III 1111 d 

i r j  III rri r i t  , r I i  O P / /  5 i , r 1 i r i  r 1 a r f  r r  icr i  

re I f J I i  [JrlUf c l 11 1 1  j t I l I f  EOT dt 5t11if l 
stmhle t i l  3 hrncficic r rie I issi tdnrt de Id 

Bînque Mond ide  

Dans I ùrncridgcmf n t  foncicr comme dans les 
autres oi i  sertpur la priorit i  c t a l l t t  pendant 

la premiere m n e e  d u  programme PPES a la 
prcpar;itinri et i u  Ianlenierit d i in  p r i ~ j c t  pi lotc 
Le itc chai51 etùit E l  Matar Sr~usse CL projet 
pi lote J mi un  <criairi t c m i ~  ù dccolltr pour 
plusicurs r 11  ons n ~ t a m m p n t  Ir ~ o l u m e  de terre, 

requises (146 hectares) la di f f i ru l te de mobiliser 

les fonds requi par Irs di f fer tntes operation5 
physique , cowpr le r r c i r  i l i r ~ t i o n  d un  grand 
oued qui  po5e ~ i r i  (lariger ecologiqur t t  le nombre 
dc questiori conctrnant le role qui t r a i t  joue 
dans le projet par la municipalite La ronstruction 

prevup d 3n r r  projet n t  sera cn tamte que 
pendant I innee eri cours 

Ce prngr imrne Jisait cg-ilempnt 3 arrroitre le 
f i n a n r e m ~ n t  prive des sprvIces environnementaux 
w-iis Ics progres -irromplis d t n  rp  domaine et-iient 
fortement rondit innnes par Ir t r îva i l  entrepris avec 
le CPSCL d-ins IP r l d r p  d ?litres progr lmmes ay în t  



le soutien de I USAID et de la Banque Mondiale 

qui sont decrits ailleurs dans le present rapport Les 
conditions sont maintenant reunies qui 
permettront a la CPSCL de mobiliser des ressources 

supplementaires sur les marches commerciaux si 

elle le desire 

Le programme PPES a montre que le secteur prive 

serait bien dispose a participer a la prestation et au 
financement des services environnementaux 

pourvu que les avantages financiers sont suffisants 

pour en compenser les risques Le secteur public 
s interessera a beneficier de la participation du 

secteur prive quand il a la confiance que cela est 
faisable et que les resultats en seront dans I interet 
global de la Tunisie Lexistence d interets 
d envergure Iimitee pourra ralentir quelque peu le 
processus destine a accroitre la confiance du 
secteur public mais elle ne le detruira pas Le 
programme PPES a reduit les risques encourus par 
le secteur prive dans cette participation et ainsi a 
augmente la probabilite d une telle participation 

Le programme a egalement servi a persuader le 
secteur public que les resultats ont toutes les 
chances d etre positifs Pour resumer le 
programme a aide de façon fondamentale a 

L < 1 - 7  

Une e\ du i t ion  fiite recemment de cc projcr 

con3r itt  une e\ olurion rini irquible en T~inisie 

d in\  I icceprition de l i prtstitinn de5 sen icrs 

p i r  Ir \ rcr tur  prix t 1 t x  ilu irion \oiilignc Its 

prosres r r i l ixs  pu les ni~inicipilirc\ J i n <  l i  
Col l t~ t t  d t s  dtChtt\  wlidts  ni i l \  t n  mtn i t  

r c n i p  1 OUA\ stniblc c,iltment plus t n s i g t  

clut p ir It p i \ s i  i t i irt  ippt l  iu scctiur prn c t t  

i isir en p i r t t n u i i t  n e c  lui d i n s  I I  r tdisirion 

(1 un t  noiixellr s r  ition dc rr1itement d r î  r i u \  

Inimedi irenitnt iprts I incicptnd ince 11 

Tiinisie i nition dise plu~ieiirî  ~ecreur î  clts 

economiqiieî jiisclur I I  clornine5 p i r  les 

trin$ais Et comme les frinçai5 n a \  iient p i s  

rncourige le cie\elopprment d un Fecreiir p r n e  

tunisien seul le secteur public etait en mesure 
de combler le vide laisse par le depart de la 
France et de repondre aux besoins Crees par les 
priorites du developpement Dans les spheres 
politique et economique aussi cela voula~t dire 
aussi un fort controle, gere a partir du centre 

Le role de 1 Etat continue a accroitre pendant 
les annees 60 des entreprises etatiques 
fournissant 1 habitat, 1 infrastructure et les 
services environnementaux urbains Mais avec 
la fin des annees 60 de nouvelles politiques 
economiques commencent a entrer en jeu Un 
effort est entrepris de promouvoir les exporta- 
tions, et il y a 1 apparition d une tendance vers 
une relaxation et une reduction tres 
progressives dans les controles exerces par 
1 Etat Laccent est mis sur le developpement 
des secteurs agricole et manufacturier dont 
une partie de la production est exportee, et 
1 investissement prive aussi bien national 
qu exterieur est encourage Le secteur financier 



Les assonatzons 

nJont été 
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dzalogue entre les 

Etats- Unzs et la 

Tunwze que dans 
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ONG sJoccupant 

surtout de ques- 

tzons lzées a u  

développement 

ne sont quhu 

début de leur 
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et les taux d interet par contre, restent sous le 
controle exclusif de 1 Etat 

Les annees 70 se caracterisent par une 
croissance economique rapide grace 
notamment a 1 augmentation de la production 
petroliere et dans 1 industrie des phosphates 
Malheureusement cette croissance industrielle 
s accompagne d un declin dans le secteur 
agricole qui dure jusqu a la fin de la decennie 
(donne ainsi une impulsion a 1 exode rural) 
Neanmoins c est a cette epoque que la Tunisie 
commence globalement a prosperer 

Comme nous 1 avons deja dit, des entreprises 
publiques etaient creees ou renforcees pendant 
cette periode afin de satisfaire les besoins 
d'une population croissante en eau electricite 
assainissement financement de 1 habitat, et 
construction des logements 

Dans les annees 80 la Tunisie commence a se 
preoccuper davantage de 1 efficacite de la 
performance et de la definition d un nouveau 
role et de nouvelles attributions pour 1 Etat 
Quelques organismes sont devenus lourds et 
dans certains cas inefficaces ou couteux 
LEtat continue a exercer son influence sur 
toute l economie Des difficultes economiques 
caracterisant les annees 80 menent au 
Pian d Ajustement Structurel de 1986 qui 
promet un plus grand role au secteur prive et 
un relachement des controles exerces depuis 
1 independance par 1 Etat 

Dans les annees 90 , l  Etat se desengage 
progressivement d un certain nombre de ses 
activites Iiees a la production et en meme 
temps il promulgue des textes qui renforcent le 
Plan d Ajustement Structurel Cette periode est 
marquee aussi par un elargissement des 
perspectives pour le commerce tunisien, 
souligne par la signature des accords du  GATT 
et d un traite avec 1 Union europeenne 

Depuis 1966,l  USAID ne cesse d encourager 
le gouvernement tunisien a faire davantage 
appel au secteur prive, et les resultats en sont 
evidents dans le domaine de 1 habitat Presque 
tous les logements nouvellement construits 
sont dus au secteur prive Le secteur prive a 
assume un role beaucoup plus etendu dans le 
domaine des services environnementaux, aussi 
Dans les deux cas les grands efforts faits par le 
R H U D O  meritent d être reconnus 

La Tunisie a raison d etre fiere des 
accomplissements d un grand nombre de ses 
entreprises semi publiques et de ses organismes 
etatiques Mais 1 ere du secteur public est 
revolue De plus en plus le secteur prive en 
Tunisie est capable de s acquitter d un grand 
nombre d activites assumees autrefois seul par 
1 Etat LUSAID a donne un soutien actif a 
1 accomplissement de ces changements 

La pal ticipation 
coinmunautaire et le rôle des 
ONG dans le dé~eloppement 
La vie associative figure depuis longtemps dans 
les traditions arabo musulmanes de la Tunisie 
et un grand nombre d associations culturelles, 
caritatives et sociales etaient tres actives dans 
le pays jusqu au debut des annees 60, date qui 
a marque un tournant pour ces organisations 
quand le gouvernement a etabli un nouveau 
svsteme regulateur En ce moment un 
grand nombre d associations locales etaient 
absorbees par de gandes organisations 
nationales et 1 Etat a soutenu des chapitres 
regionaux et locaux de ces organisations 
pratiquement sous son controle causant la 
perte d une grande partie de la diversite qui 
avait existe auparavant 

Peu a peu les decideurs tunisiens se sont 
rendus compte que le developpement serait 
ralenti sans 1 implication des entreprises 
publiques et privees et sans prendre en compte 
la contribution des communautes locales 
Apres 1 adoption du Plan d Ajustement 
Structurel en 1986 1 Etat a commence a 
accorder plus d importance au rôle que les 
associations pouvaient jouer dans le 
developpement economique 

Les associations communautaires ne sont 
integrees dans le dialogue entre les Etats-Unis 
et la Tunisie que dans les annees 90 Comme 
dans le cas des questions foncieres et de la 
decentralisation la Tunisie aborde le 
changement Lentement avec prudence La 
politique americaine met I accent sur 1 impact 
du developpement et sur les benefices a tirer de 
la participation des organisations communau- 
taires locales Les decideurs tunisiens se mefient 
de cette approche apprehendant avec raison la 
faiblesse d un grand nombre des O N G  Les 



deux parties apprennent beaucoup du dialogue 
entourant ces questions, et certaines des 
approches recommandees dans les programmes 
de 1 USAID sont adoptees En fin de compte, 
la poursuite de la decentralisation et une plus 
grande implication du secteur prive reussiront 
a accomplir 1 objectif d impliquer la coliectivite 
locale en tant que partenaire egal et 
independant dans le processus de planification 
en matiere de developpement 

Parmi les associations qui travaillent 
aujourd hui dans le domaine de la couverture 
sociale beaucoup dependent presque 
exclusivement de subventions etatiques sans 
lesquelles elles ne pourraient fonctionner 
Ainsi un grand nombre sont considerees 
essentiellement comme une extension de 
1 Etat 11 est generalement admis que cette 
situation n evoluera que lentement du au 
controle centrale qui caracterise 1 histoire de la 
Tunuie et dû aussi aux risques politiques qui 
continuent a menacer le pays de 1 euterieur 
Mais au fur et a mesure de cette evolution 
les O N G  independants occuperont une place 
de plus en plus importante dans les efforts de 
developpement 

Les O N G  s occupant surtout de questions liees 
au developpement ne sont qu au debut de leur 
croissance Ces O N G  sont les plus recentes de 
toutes les associations car depuis 
1 independance le developpement a ete 
essentiellement 1 affaire du gouvernement et de 
ses organismes specialises Elles sont souvent 
mal organisees et manquent de fonds et dans 
certains cas, de capacites techniques Mais on 
s attend a ce que ces O N G  continuent a croitre 
et quelles prennent une part active aux efforts 
de developpement 

Le programme de Gestion Communautaire 
de 1 Environnement, le GESCOME (voir 
l'encadre) entrepris dans le cadre des 
programmes LGSP et PPES, a montre le 
role potentiellement vital de la participation 
communautaire et des O N G  dans 
1 amelioration de 1 environnement urbain 
Cette approche a ete adoptee par 1 Etat, et va 
faire partie du prochain projet soutenu par 
la Banque Mondiale Il semble probable 
donc que 1 approche de participation 
communautaire dans une forme ou une autre, 
sera appele a se renforcer en Tunisie dans les 
annees a venir 

Une participation plus efficace de la communaute 
dans les processus de gestion municipale et de 
prise de decisions au niveau municipal a ete I u n  
des objectifs vises par les programmes de I USAlD 
pendant les annees 90 Parmi les questions qui se 
sont toujours posees est celle de savoir comment 
assurer cette participation En Tunisie I USAlD 
doutait au depart de la possibilite de realiser les 
objectifs finaux de la participation communautaire 
tant qu on faisait appel aux comites de quartier 
plus ou moins lies au pouvoir dans cette 
composante Et du cote de I Etat on apprehendait 
que I USAlD n essaie d introduire de nouveaux 
concepts non conformes a la structure 
institutionnelle du developpement local telle 
q u  elle avait evolue jusque la 

Le compromis atteint en f in  de compte dans le 
cadre du LGSP a bien reussi et s est avere utile 
pour avancer les objectifs du programme PPES On 
a propose a I Etat un programme de participation 
communautaire base sur  I amelioration de 
I environnement des quartiers et ce programme 

etait accepte a condition q u  i l  soit ment. i r i  frrr i -  

de projet pilote dans  deux  villes Le Programme 
Mondial de Participation Communautaire dans la 
Gestion de la Pollution Environnementale (CIMEP) 
du Bureau de I USAlD pour la Population la Sante 
et la Nutrition a servi d inspiration a ce projet et 
lui a fourni des ressources et de I encadrement 
apports qui ont aide le RHUDO et I Etat a lancer le 
projet GESCOME en janvier 1995 a Sousse et a 
Kasserine Le programme a rencontre u n  franc 
succes surtout a Kasserine 

Dans les deux villes les conseillers d u  GESCOME 
ont travaille avec les responsables municipaux les 
ONG les groupes communautaires et les comites 
de quartier d abord pour identifier des problemes 
specifiques en matiere de I environnement qui 
preoccupaient les communautes puis pour avancer 
des solutions susceptibles d etre entreprises dans le 
cadre d une activite menee independamment par 
la communaute elle meme Une somme de cinq 
mille dinars etait Iiberee pour chaque micro projet 
identifie par la communaute Cet argent etait 
receptionne par u n  comite comprenant des 
representants des parties concernees mentionnees 
ci dessus En tout 50 mille dinars ont ete fournis 



pendant une 

pértode longue 

et contznue, liz 
coordznatzon et 

la collaboratzon 

enwe Z'USAID 

et la Banque 

Mondzale ont été 

PO ussées 

aux c l ~ i i x  villes Les goiivernpurs des regions ont  

suivi les progrîmmes de pres et un  romi te  de 
tutelle etait constitue au niveau central 

Le GESCOME a fourni  aux participants une serie 
de modules de format ion romprenant 
I identif iration des q iestions envirnnnementale 

communautaires les raparites communautaires 

de gestion la methode active appliquee a la 
r~so lu t i on  de5 p r o b l ~ m e s  et IPS options en matiere 
de f in ln remcnt  Le proces u comprenait des 

reunions de groupes et de tables rondes pendant 
lesquelles on encourageait la participation des 

participants de tous les niveaux Laccent mis sur la 
participation et  la cooperation devait montrer que 
la gouvernance municipale gagne en efficdcite 
grace J I adriptioi i  de l e  gcrirc d approcht 

Au te rmt  di) projet les rerponsablei lor i i ix  et I t  
leaders de la rommunaute se sont r tnrontres pour 
ctudier I t  s progrt 5 i icc~rnpli5 t r i  19 irioi5 Il, o r t  
passe 6 r i  r t  viit I i  t l idr igernent~ iritt rvtri i is ddii 

les comporternent ai i  nivt i u  de Id iomrr iuna i~ t f  
Iics d I ut111 d t iu r~  d ts  t l i r i iquts d i t i i i  q u  d 

1 habitat I eau les ordures ~t les eaux u ~ e s -  
c t  les chanytrrients ddr i i  I t  5 tornport t  r i i t  rits 

institutionneis Les interventions av i ient  
cornmenre a rensihilisc r Id por~i i lat ior i  Io< ale I 

I impact exerce par les coriditions 
environnenientalcs de sante sur la iarite 

physique et mentale Parrrii les rhlirigements 
romporternentaux sperifiques etdient 
I en fe rmem~r i t  des d n i m a i i ~  Id rorirtruction de 

latrines l utilisation des poiibelles t t  le 
nettoiernerit des ordures ddns tes qiidrt i f  rs L t  

comportement drs responsables m i i n i r i p i u r  avait 
egalemerit 5uhi de5 (i iùngcmerits 1 1 %  iv i i c  n t  
comrnence a voir que les tommunautes pauvres 

pouvaient aussi offr ir des rpssourrcs t t  i l s  avaierit 
commente a utiliser des methode5 riarticipativel 
avec les membres de la communaute pour 

identif ier les questions prioritaires en matiere de 
sante environnementdle Les communautes avaient 

un sens de propriete concernant les projets locaux 
ils et î ier i t  r t n~ ih i l i se i  clorr r iavint  i i i x  prc>hlemc 

periurblins et i l s  commentaient a s interesser aux 
amelior1tioni d iris I f  antt environnpnie r i t d l ~  ili 

la comrnunaute Le projet qui a dure 18 mois a 
fourni de nombreuses lecons 

Le processus utilise pour tenter de resoudre les 
coriditions enviroririementales daris des 
romrnunaiites pcriiirbairics doi t  i t re  r i imedi  it 
bien dirigc soutenu et IPS interventions d o i ~ e n t  
fournir dc\  r e s ~ i l t l t  r o r i r r ~ t s  en i in  I ips  de 

temps relativement court 

Lc rninque d harmonie dans les tonctpt ions de 
la participation peut faire obstacle a I utilisation 
des t e r h n i q u ~ s  participativc5 par reux qui sont 

impliqi ic et ralentir I i  misF en plare des 

r h î n g e r n ~ n t  de politiques n~ressaires pour les 
soutenir 

La demarrhe adoptee poiir renforrer les 
rnuniripaiite doi t  joindre rie façon 

romplerncnt-iire la partir ipation et  la 
privatisation 

!es miiniripalites peuvent eronomiser des 

nmme irnportintps aii n ibc î i i  des routs (en 

T i i n i \ i ~  entre 20 et 40 " 0 )  par I utilisation des 
t ~ r h n i q u ~ s  partiripatives 

Les indicateurs romporternentaux peuvent etre 

utiles aur rommunautes derireuses de suivre 
l i  iirq propres prrqrc s dans I amelioration de 

iond i t i r  ns environnementales sanitaires 
def i nr i h l e ~  

I es mi r rn  projet5 < t î i en t  r i c t~ rm inan ts  dans 
Li rt iissit r i i i  prr,jet Ainsi I integr-it ion de 

nrc3ressiis r t dc prodilits ronrretr  vont 
r i  I r r ib i~  poiir ~ t t r  inrlre dr r r e d t j t s  effert i fs 

Ils renforcent la ronfiance reriproque entre le 

t r t i  i r  niihlir ct Les cc~mmiinaiites 

Ori 3 i iirit iii dep i r t  qut Ir r~ ro je t  pi lote etait 
t rop oi t i t  puilr 1 ~ 0 1 1  I impact ~ o i i h a i t e  du niveau 
de to i i t  II p lys Cette crainte s est averee justifiee 

r i <  inrnoin on i reo~s i  a la v i in r re  En dehors 
r i r s  deiix u'illes et r i i i  miriistere de I Interieur le 

p r i ~ c ~ r  i rn r r f  r i  i t i i t  p i s  bieri ronnu au moment 
oii Ir projr t fu t  terrnirie en 1996 Dans les 
i Irroristfr irt 5 r rpcndant  r etait le seul moyen 

d r r i t rppr i  ndre uri programme concret 
L r i t l i  II I ismi di i  Tiouvc rneiir r l c  Ktsserine et 
d i i  r n i r i i  t i  r i  tic I Interieiir ainsi que I adhesion 

der d c i i ~  villes PI IPS memes ~ i i  pour resultat 
l inrlusion il artivitcs semblables dans un  
progr lmri i t  p l i i  elaryi q i i i  serd lance en 1998 

par la Banque Mondiale 1 

La collaboration 
entre I'USAID et la 
Banque Mondiale 
Au niveau international, un important soutien 
aux efforts de la Tunisie dans les domaines de 
1 habitat et du developpement urbain est venu 
de la Banque Mondiale et de 1 USAID Cela 
n est pas, en lui-meme inhabituel etant donnt? 
que ces deux institutions ont ete les plus grands 
donateurs dans ce domaine a travers le monde 
pendant le dernier quart du vingtieme siecle 
Ce qui est inhabituel c est qu en Tunisie, 
pendant une longue periode ininterrompue 
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Les avantages de cette cooperation etaient - 
evidents Non seulement la charge financiere 
etait partagee et la division des responsabilites 
facilitee par les consultations continues 
tenues sur une longue periode mais il y 
avait aussi 1 avantage que les deux donateurs 
pouvaient discuter avec le gouvernement les 
avantages comparatifs de la poursuite de - 
differentes politiques 

Une des questions interessantes qui se pose 
est celle de savoir pourquoi cette forme de 
cooperation est si rare parmi les donateurs et 
les pays hotes dans d autres parties du monde - .  
La reponse semble etre liee a la continuite ainsi 
qu'a la personnalite des individus impliques - - 
dans la relation tripartite et dans le fait que 
chaque partie reconnaissait la valeur de ce que 
lui offrait les autres parties Pendant les 20 
annees de sa presence en Tunisie le R H U D O  
n a  eu que quatre Directeurs pendant que la 
Banque Mondiale a eu le meme charge princi- 
pal de programmes pendant tres longtemps 
Les personnalites ont eu leur influence 
D autre part 1 USAID et la Banque Mondiale 
partageait des points de vue semblables 
concernant les questions urbaines et tous 
les deux comprenaient bien les conditions en 
Tunisie Le gouvernement pour sa part a 
tres bien gere la situation en insistant que 
l'assistance des donateurs soit compatible aux 
efforts tunisiens en matiere de developpement 
Si la relation entre la Tunisie, I USAID et la 
Banque Mondiale pourra etre reproduite 
cela constituerait un bon avancement dans 
I assistance au developpement dans d autres 
regions du  monde 

Lc RHUDO eii Tiiiiisic~ 

et dans la r 6gion 
1 t burtau principal du RHUDO trait situe 
en Tunisit pendant cingt i n 5  dc 19'7 i 1 9q7 
une presence continue qui a comporte de 
nombreux acantages , compris la possibilite 
pour I UCAID d iccumuler unt tres bonne 
connaissince des institutions et des gens icec 
lesquels elle trabaillait Cttte presence continue 
a permis a l USAID de fournir une assistance 
technique mieux informee et mituu adaptet 
Elle lui a aussi permis de mieux comprendre les 
raisons derriere les retards et les changements 
dans les programmes et a permis aux Tunisiens 
de comprendre les preoccupations des 
Americains Tout cela a contribue a la perennite 
des activites a davantage de respect et a 

une meilleure relation dans le domaine de 
1 assistance etrangere En fin de compte cette 
meilleure connaissance mutuelle a accru la 
souplesse des deux parties et a augmente la 
conscience d'objectifs partages meme si des 
difficultes sont intervenues parfois dans le cas 
de certains programmes specifiques Il est peu 
probable que les programmes aient eu autant 
de succes sans une telle presence 
ininterrompue 

A partir de sa base regionale en Tunisie, le 
R H U D O  a gere les programmes de 1 USAID 
dans le domaine de I habitat dans d autres pays 
et grace a cette presence continue et a la 
reussite qui s en est suivie 1 USAID a pu 
construire un centre regional capable d agir 
avec credibilite dans d autres pays de la region, 
notamment le Maroc la Jordanie 1 Algkrie et le 
Liban 

La presence d un programme operationnel en 
Tunisie etait importante pour deux raisons 
Premierement elle donnait aux Americains 
travaillant en Tunisie 1 occasion de travailler sur 
des programmes dans le pays de leur residence, 
ce qui n etait pas toujours le cas pour d autres 
bureaux regionaux de 1 USAID par exemple en 
Afrique de 1 Est et en Afrique de 1 Ouest a 
certaines periodes Le programme a favorisé 
1 efficacite du bureau, puisqu il etait possible de 
planifier le travail pour tous les pays de la 
region de maniere a mieux repondre aux 
besoins de chacun, et cela au moment 



opportun Deuxiemement le programme pour 
la Tunisie a donne plus de credibilite aux efforts 
de 1 USAID dans d autres pays et a permis des 
echanges relativement peu couteux entre des 
pays freres Cela etait particulierement impor- 
tant dans cette region, pour des raisons liees 
a la culture et a la langue 

Pendant toute la duree de sa presence en 
Tunisie le RHUDO a favorise les programmes 
d echanges entre les partenaires regionaux 
Quand la Tunisie voulait montrer quelque 
chose a un autre pavs comme si un autre 
pays voulait exposer quelque chose en Tunisie 
le RHUDO a pu faciliter le processus 
d apprentissage reciproque De tels echanges 
etaient tenus regulierement a partir de la fin 
des annees 1970 et se sont poursuivis jusqu au 
moment ou le RHUDO a quitte la Tunisie 
D autres echanges ont concerne, par exemple 
le Maroc et 1 Algerie et le Maroc et la Jordanie 
Des seminaires et des conferences ont 
egalement permis au RHUDO d atteindre 
plusieurs pays ou il n v avait pas de programmes 
de 1 USAID dans les domaines de 1 habitat et 
du developpement urbain 

La Tunisie est devenue un laboratoire 
d apprentissage pour le reste de la region 
concernant les themes principaux contenus 
dans les programmes du RHUDO Ainsi les 

- - 

sujets suivants ont figure parmi ceux qui etaient 
etudies en detail dans la region 1 amelioration 
des terres et des services, les maisons-noyau, les 
services environnementaux urbains, la participa- 
tion communautaire, et 1 encouragement du 
role joue par le secteur prive 

Conclusions 
En trente ans la Tunis~e a fait des progres 
remarquables dans les domaines de 1 habitat et 
du developpement urbain et 1 USAID a joue 
un role majeur dans cette reussite Peu de pays 
a travers le monde ont fait autant de progres en 
si peu de temps Lexperience de la Tunisie 
montre qu il est possible pour un pays en 
developpement de faire face a ses besoins en 
matiere d habitat 

La Tunisie continue a entretenir une relation 
privilegiee avec les Etats-Unis Le programme 
d habltat et de developpement urbain de 

I'USAID en Tunisie etait vaste mais il n a  
represente que 10 % du total de 1 assistance 
fournie par 1 USAID au pays Le fait de faire 
partie d un programme bilateral d aide plus 
important a contribue a la reussite de 
1 assistance fournie au secteur de 1 habitat et 
du developpement 

La longue relation tripartite entre la 
Tunisie, 1 USAID et la Banque Mondiale est 
pratiquement unique au monde La reproduc- 
tion de cette relation ailleurs dans d autres 
parties du !globe, representerait une avance 
considerable dans 1 assistance au developpe 
ment 

Les vingt annees de presence du bureau du 
RHUDO ainsi que le fait que ses directeurs 
aussi bien que les responsables du gouverne- 
ment tunisien avec lesquels ils travaillaient, ont 
peu change pendant cette periode, etaient 
essentiels a la reussite de ce partenariat Et le 
fait d etre present physiquement en Tunisie 
pendant vingt ans a permis au RHUDO 
d offrir une assistance mieux informee et mieux 
adaptee, ce qui a favorise la perennite des 
accomplissements et la qualite de la relation 
d assistance etrangere, basee sur le respect 
reciproque Le meme degre de progres n aurait 
pas pu etre atteint sans cette presence continue, 
qui etait importante d autre part, pour la 
credibilite du RHUDO lorsqu'il a entrepris de 
mettre sur pied un programme regional 

Une approche a long terme s est averee 
essentielle en Tunisie, dans la mesure ou les 
changements se sont effectues lentement Il 
fallait nourrir de nouvelles politiques 
Lutilisation de projets pilotes d etudes et 
d ateliers etait un autre element dans le succes 
de la demarche Bien sur 1 accord n etait pas 
toujours parfait entre le RHUDO et la Tunisie, 
le premier pensant parfois que les 
accomplissements de la Tunisie aurait ete 
encore plus importants si le pays avait fait 
preuve de moins de prudence Mais cela n a pas 
empeche le RHUDO de soutenir toujours les 
efforts de la Tunisie, et cette approche a porte 
ses fruits Des problemes qui avaient paru 
insurmontables au depart ont en fin de compte 
pu etre resolus En definitive, le partenariat 
entre 1 USAID et la Tunisie etait une relation 
enviable 

En trente uns, 

la Tunzsze a fatt 
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